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Intégration au FIDA d’approches porteuses de 
transformation de la problématique du genre – Plan 
d'action pour 2019-2025 

I. Intégration au FIDA d’approches porteuses de 

transformation de la problématique du genre 
1. Dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030)1 

– Transformer notre monde – il est souligné qu'il faut une transformation 

structurelle. Cette transformation doit passer par le recensement des causes 

profondes à l'origine de problèmes et d'inégalités d'ordre économique, social, 

politique et environnemental qui se perpétuent, et ne pas se limiter à dresser la 

liste de leurs symptômes. 

2. Selon l'Indice mondial d'écart entre les sexes de 2018, des progrès ont été 

accomplis à l’échelle internationale en ce qui concerne l’autonomisation des 

femmes, même si le monde a encore un long chemin à parcourir avant d’atteindre 

l'égalité des sexes dans l’exercice du pouvoir politique et économique2. À l'échelle 

de la planète, environ 1,7 milliard de femmes et de filles vivent dans les zones 

rurales – là où on trouve la majorité des personnes démunies. Les femmes 

représentent 43% de la main-d'œuvre agricole dans les pays en développement et 

plus de 50%, en Afrique subsaharienne3; pourtant, les parcelles qu'elles exploitent 

sont 20 et 30% moins productives que celles des hommes4. Cette situation résulte 

du caractère discriminatoire des institutions sociales, de la législation ou des règles 

informelles, des normes et des pratiques sociales. Ces obstacles empêchent les 

ménages ruraux de venir à bout des contraintes qui pèsent tant sur la production et 

la sécurité alimentaires que sur la nutrition. 

3. On reconnaît de façon générale qu'il est important de ne pas seulement garantir 

aux femmes et aux filles l'égalité des chances s'agissant de l'accès aux biens, aux 

débouchés, aux services et au travail décent, mais également de leur assurer une 

participation équitable aux décisions politiques et économiques, l'objectif étant de 

réaliser l'équité et la justice, et de transformer durablement le monde rural. 

4. Pour accroître sa contribution à la mise en œuvre du Programme 2030 et mieux 

exécuter son mandat, le FIDA s’emploie à améliorer l’impact de sa programmation 

sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes en mettant en œuvre un 

certain nombre de mesures, dont l’élaboration d’un Plan d'action révisé pour 

l'égalité des sexes (période 2019-2025), conformément à son cadre stratégique. 

5. Faire fonds sur les réalisations au titre du précédent Plan d'action pour l’égalité des 

sexes: la mise en œuvre du volet relatif à la prise en compte des questions d’égalité 

des sexes dans le cadre de la Dixième reconstitution des ressources du FIDA 

(FIDA10)5 étant arrivée à son terme le 31 décembre 2018, le présent Plan d'action 

donnera suite aux engagements pris au titre de FIDA11 en ce qui concerne l’égalité 

des sexes et l'autonomisation des femmes (voir le tableau 1 ci-dessous). 

Contrairement au Plan d’action précédent, le présent Plan met en œuvre les 

domaines d'action 1, 2, 3 et 5 de la politique du FIDA en matière d'égalité des 

sexes et d'autonomisation des femmes de 2012, qui sont directement liés à la 

conception et à la mise en œuvre de ses programmes (le domaine d'action 4 est 

également pris en compte dans le Plan d'action du R5 visant à améliorer la parité 

                                           
1
 Transformer notre monde – Le Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

2
 Forum économique mondial: Rapport sur l'écart entre les sexes dans le monde, 2018. 

3
 Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, The Role of Women in Agriculture (Le rôle des 

femmes dans l'agriculture). 
4
 Ibid. 

5
 Le précédent Plan d’action pour l’égalité des sexes couvrait la période 2016-2018.  

https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld
http://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2018.pdf
http://www.fao.org/3/am307e/am307e00.pdf
http://www.fao.org/publications/sofa/2010-11/fr/
http://www.fao.org/publications/sofa/2010-11/fr/


  EB 2019/126/INF.6 
 

2 

hommes-femmes au FIDA pour la période 2017-2021). En outre, le Plan d’action 

englobe trois nouveaux aspects:  

i) la mise en œuvre des mesures audacieuses et porteuses de 

transformation nécessaires pour réaliser le Programme 2030 grâce à 

l’adoption d’une approche intégrée en ce qui concerne le genre, les 

jeunes, la nutrition, l’environnement et le climat, l'objectif étant 

d’obtenir une incidence maximale6; 

ii) le modèle opérationnel amélioré du FIDA (qui comprend la 

décentralisation, la culture du résultat et l’innovation), qui renforce 

l’appui à l’inclusion sociale et intègre les éléments des plans d’action 

dans les programmes de pays par l’intermédiaire des divisions 

régionales et des pôles infrarégionaux; 

iii) les engagements pris relativement à l'égalité des sexes et à 

l'autonomisation des femmes dans le Rapport de la Consultation sur 

FIDA11, renforçant la mise en œuvre d'approches porteuses de 

transformation de la problématique du genre. 

Tableau 1 
Engagements pris au titre de FIDA11 en ce qui concerne la problématique femmes-hommes, et engagements 
et réalisations entrant dans le cadre de FIDA10 

  Engagements    

FIDA11  

 

1. Examiner et renforcer le Plan d’action pour l’égalité des sexes pour: 

 parvenir à une approche visant à transformer les rapports entre les sexes (25% de projets contribueront 

à la transformation des rapports entre les sexes); 

 mettre en œuvre les dispositions pertinentes du Plan d’action 2.0. à l’échelle du système des Nations 

Unies sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes (ONU-SWAP).  

2. Établir un rapport analysant l’approche pour transformer les rapports entre les sexes arrêtée par le FIDA en 

appliquant les méthodes qualitatives et quantitatives appropriées. 

3. Revoir les directives opérationnelles du FIDA en matière de ciblage. 

4. Élaborer un cadre pour la mise en œuvre d’approches porteuses de transformation sur les thèmes à 

transversaliser, notamment l’attention portée à l’intégration horizontale et aux interrelations. 

5. Rendre compte des progrès réalisés sur les quatre thèmes à transversaliser dans le Rapport sur l'efficacité 

du FIDA en matière de développement (RIDE). 

 
Engagements Réalisations

7
 

FIDA10 Atteindre ou dépasser les 15 indicateurs du plan ONU-SWAP 13 indicateurs sur 15 atteints ou dépassés 

Cibles de conception: 90% sont jugés comme ayant partiellement 
intégré l’égalité des sexes (moyennement satisfaisant =4) ou 
mieux 

97% 

Cibles en matière de mise en œuvre: 90% des projets sont jugés 
comme ayant partiellement intégré l’égalité des sexes 
(moyennement satisfaisant = 4) ou mieux 

93% 

Cibles en matière d’achèvement: 90% des projets sont jugés 
comme ayant partiellement intégré l’égalité des sexes 
(moyennement satisfaisant = 4) ou mieux 

88% 

6. Au FIDA, les approches de transformation de la problématique du genre s’appuient 

sur des programmes et des interventions qui permettent de s’attaquer résolument 

aux causes profondes des inégalités entre les sexes, de promouvoir les femmes à 

des postes où elles peuvent avoir de l’influence dans les sphères sociales et 

                                           
6
 Le plan d’action pour l’égalité des sexes a été élaboré en parallèle à la Stratégie et plan d’action du FIDA dans le 

domaine de l’environnement et des changements climatiques, au Plan d’action pour la nutrition et au Plan d’action en 
faveur des jeunes ruraux. Le FIDA élabore actuellement un cadre qui permettra de prendre en compte tous ces thèmes 
généraux et de veiller à ce que les activités propres à chacun d'entre eux soient mises en œuvre de façon 
complémentaire. 
7
 Voir RIDE 2018.  
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politiques au sein des communautés et d'assurer une répartition équitable du 

pouvoir entre femmes et hommes
8
. 

II. Préparation du Plan d’action en faveur de l'égalité 
des sexes 

7. La révision du Plan d’action de la période 2016-2018 en faveur de l’égalité des 

sexes avait pour objectif de prendre en compte les nouveaux engagements pris au 

titre de FIDA11 en matière d'égalité des sexes. Le présent Plan, qui couvre la 

période 2019-2025, a été élaboré dans le cadre d'un processus participatif et 

consultatif qui a débuté par un examen du Plan d’action 2016-2018 et de l’état 

d’avancement de sa mise en œuvre. Ce processus a donné lieu à des concertations 

non seulement avec le personnel du FIDA se trouvant au siège et sur le terrain, 

mais également avec les principaux partenaires. Les membres du Conseil 

d'administration du FIDA ont aussi été consultés, après l’élaboration de la première 

mouture du document. 

III. Théorie du changement et cadre de résultats 
8. La théorie du changement présentée ci-après9 formule l'ambition du FIDA en ce qui 

concerne l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes. Elle décrit des pistes 

et des activités qui se renforcent mutuellement et dont la finalité est de réduire 

durablement les inégalités entre les sexes dans les zones rurales, en particulier en 

veillant à ce que les investissements du Fonds aient un plus grand impact et en 

fixant un nouvel objectif, soit 25%, pour les projets qui visent à faire évoluer les 

rapports entre les sexes. 

 

                                           
8
 Cette définition est fondée sur celle du Bureau de l’évaluation du FIDA et sur le consensus de plus en plus large qui se 

dégage entre les institutions qui sont résolues à transformer les rapports entre les sexes. 
9
 Une théorie commune du changement sur la transformation des rapports entre les sexes dans l'agriculture sera 

élaborée dans le cadre du programme commun des organismes ayant leur siège à Rome, financé par l'Union 
européenne. 
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Figure 1  
Théorie du changement relative aux projets d'investissement du FIDA 

*ESAF: égalité des sexes et autonomisation des femmes. 
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9. Le cadre de résultats du FIDA pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des 

femmes comprend quatre niveaux. Au niveau général, l'action que mène le FIDA 

pour prendre en compte la problématique femmes-hommes et la transformation 

des rapports entre les sexes contribuent à la réalisation des objectifs de 

développement durable (ODD) à l'horizon 2030. Elle contribue particulièrement à la 

réalisation du cinquième objectif – l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes 

les femmes et les filles – et indirectement, de tous les autres ODD, l'égalité des 

sexes et l'autonomisation des femmes faisant partie de toutes les dimensions du 

développement inclusif et durable. 

10. Au niveau du cadre stratégique du FIDA, l'objectif de l'égalité des sexes et de 

l'autonomisation des femmes contribue aux objectifs stratégiques (OS) 1, 2 et 3 du 

Fonds. Les investissements concernent les objectifs suivants: réduire les disparités 

entre les sexes en matière de productivité agricole; élargir l'horizon des femmes; 

donner aux femmes des informations et les doter de compétences leur permettant 

de tirer davantage parti de la participation au marché; investir dans les 

technologies et les innovations intégrant la problématique du genre. 

11. S’agissant d'atteindre des résultats en matière de développement, le FIDA s’engage 

à aller au-delà de l'objectif consistant à toucher 50% des femmes, grâce à ses 

investissements. Fidèle à son engagement d’aller au-delà de la prise en compte du 

genre, le Fonds a, au titre de FIDA11, fait passer à 25% (contre 15% au titre de 

FIDA10), la proportion de projets visant à faire évoluer les rapports entre les sexes. 

Cette décision devrait se traduire par un impact plus important et une durabilité 

renforcée. 

12. Le quatrième niveau du cadre de résultats correspond à l’objectif général du 

présent Plan d’action: accroître l’impact du FIDA, autonomiser les rurales et 

parvenir à une plus grande égalité et à un mieux-être des communautés et 

ménages ruraux. 
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Figure 2  
Cadre de résultats du FIDA en matière d’égalité des sexes et d'autonomisation des femmes  
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Objectifs 

But Autonomiser les rurales, et parvenir à une plus grande égalité des sexes et à un mieux-être des 
communautés et des ménages ruraux. 
 

 Promouvoir l’autonomisation économique des ruraux et des rurales, afin qu’ils puissent 
participer sur un pied d’égalité à des activités économiques rentables et en tirer bénéfice. 

 Permettre aux femmes et aux hommes d’avoir une voix et une influence égales dans les 
institutions et les organisations rurales.  

 Répartir plus équitablement la charge de travail et les avantages économique s et sociaux 
entre les femmes et les hommes. 

 

 Cible en matière d’achèvement: 90% des projets ont obtenu une note > = 4 

 Cible en matière d’achèvement: 60% des projets ont obtenu une note > = 5 

 Cible en matière de conception: 25% des projets ont obtenu la note 6 

 Assurer le suivi de la part des dépenses de personnel et du temps de travail consacré aux 
questions d’égalité des sexes 
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IV. Principes d’action 
13. Un objectif important du Plan d'action est de faire en sorte que 25% des projets 

transforment les rapports entre les sexes et que les approches axées sur la 

transformation soient intégrées à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des 

projets. 

V. Domaines d’action 
14. Pour atteindre les objectifs du Plan d'action et mettre en œuvre sa politique en 

matière d'égalité des sexes, le FIDA s’appuiera sur quatre domaines d'action qui se 

renforcent mutuellement. Le tableau 2 ci-après fait la synthèse des résultats et des 

indicateurs de chacun de ces domaines. 

Tableau 2 
Domaines d’action du Programme d’action

10
 – résultats

11
 et indicateurs 

Domaine d’action 1: Projets et programmes de pays appuyés par le FIDA 

Effet direct Indicateurs 

Les questions d’égalité des sexes et d’autonomisation 
des femmes sont systématiquement traitées dans les 
programmes de pays et projets appuyés par le FIDA 

 Cible en matière de conception: 90% des projets ont obtenu une 

note > = 4 

 Cible en matière de conception: 25% des projets ont obtenu la 

note 6 

 Intégration de la problématique du genre dans tous les nouveaux 

programmes d'options stratégiques pour le pays (COSOP) et dans 

les notes de stratégie de pays  

 Augmentation de la proportion de prêts et de dons comportant des 

objectifs en matière d'égalité des sexes explicitement appuyée par 

des allocations budgétaires*
12  

Domaine d’action 2: Le FIDA est un agent catalyseur de sensibilisation, de partenariats et de gestion des savoirs  

Effet direct Indicateurs 

Le FIDA contribue plus efficacement à la mobilisation, 

au renforcement des partenariats et à la gestion des 

savoirs dans le domaine de l’égalité des sexes et de 

l’autonomisation des femmes 

 Accroissement des contributions du FIDA relatives aux questions 

d'égalité des sexes dans les publications et les forums 

internationaux*  

 Nombre d'événements institutionnels axés sur la problématique du 

genre**
13

 

 Références à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes 

dans les principaux documents de politique générale et produits de 

savoirs du FIDA* 

 Renforcement de l’attention accordée aux questions d'égalité 

femmes-hommes dans le contexte de la concertation sur les 

politiques et de la reproduction à plus grande échelle* 

 Multiplication des initiatives menées conjointement avec d’autres 

institutions de développement dans le domaine de l'égalité 

femmes-hommes* 

 Augmentation du nombre de références concrètes aux questions 

d'égalité femmes-hommes dans le secteur du développement 

agricole et rural, mentionnées par la direction du FIDA dans les 

forums publics et les médias* 

                                           
10

 Le domaine d’action 4 est exclu, car il fait partie du Plan d’action R5 visant à améliorer la parité des sexes au FIDA. 
11

 Ce sont les produits de la Politique du FIDA concernant l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (2012) et 
les résultats du Plan d’action pour l'égalité des sexes (2019-2025). 
12

 Les indicateurs assortis du signe (*) font référence à la politique concernant l’égalité des sexes. Bien qu'il n'y ait pas 
de cibles, ces indicateurs sont suivis et font l’objet de rapports dans le RIDE. 
13

 Les indicateurs assortis du signe (**) sont de nouveaux indicateurs. Les valeurs de référence seront fixées et les 
cibles seront définies en 2019. 
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Domaine d’action 3: Renforcement des capacités des partenaires d’exécution et des institutions publiques 

Effet direct Indicateurs 

L’aptitude des partenaires à traiter les questions 

d’égalité des sexes dans le secteur de l’agriculture et 

du développement rural est renforcée 

 

 

 Cible en matière d’achèvement: 90% des projets ont obtenu une 

note > = 4  

 Cible en matière d’achèvement: 60% des projets ont obtenu une 

note > = 5  

 Pourcentage de femmes déclarant une amélioration qualitative de 

leur régime alimentaire 

 Nombre d'outils de formation mis au point ou révisés, y compris 

l’Académie des opérations du FIDA** 

 Nombre d’activités de formation organisées à l’intention des 

partenaires opérationnels sur l'égalité des sexes et 

l'autonomisation des femmes** 

Domaine d’action 5: Ressources, suivi et responsabilisation professionnelle 

Effet direct Indicateurs 

Les ressources humaines et financières du FIDA et 
les systèmes de suivi et de reddition de compte 
appuient pleinement l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes 

 

 Amélioration des notes attribuées au domaine de l’égalité des 

sexes et de l’autonomisation des femmes, lors de l’examen annuel 

de la performance du FIDA* 

 Montant des fonds supplémentaires à l'appui de la mise en œuvre 

du Plan d’action pour l'égalité des sexes 

 Augmentation des ressources humaines et financières du budget 

de base du FIDA investies à l’appui de l’égalité des sexes et de 

l’autonomisation des femmes* 

VI. Mobilisation des ressources 

15. Pour honorer les engagements pris en matière d'égalité des sexes, le FIDA devra 

intensifier l'action qu'il mène dans le domaine de la mobilisation des ressources. 

16. Les fonds supplémentaires reçus du Canada, de la Norvège et de la Suède ont joué 

un rôle important s'agissant de catalyser les capacités du FIDA dans le domaine de 

l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes. Le Fonds s'attachera à 

trouver des fonds supplémentaires pour mettre pleinement en œuvre le Plan 

d'action 2019-2025.  

17. On étudiera également la possibilité de recourir à des subventions pour compléter 

les investissements visant à transformer les rapports entre les sexes (en réalisant 

des études sur les principales lacunes en matière de connaissances, à 

l’expérimentation à titre pilote d’approches novatrices pouvant être transposées à 

plus grande échelle grâce à des projets d'investissement et au renforcement des 

capacités). L’objectif est de faire en sorte que le financement du FIDA sous forme 

de dons soit utilisé le plus stratégiquement possible.  

18. Le Réseau des conseils d'administration pour les questions de genre des 

organismes ayant leur siège à Rome continuera de fournir des informations 

actualisées sur les réalisations et les progrès accomplis, et de faciliter la 

mobilisation des ressources. 

VII. Mise en œuvre du Plan d’action 
19. La haute direction et le Conseil d'administration du FIDA s’engagent à prendre en 

compte les approches porteuses de transformation concernant la problématique du 

genre. Cependant, les cibles définies dans le présent Plan d'action nécessiteront 

l'implication de l'ensemble des départements et divisions compétents, au siège 

comme sur le terrain.  
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20. Pour garantir l'application du principe de responsabilité, l’état de la mise en œuvre 

du Plan d’action fera l’objet d’un suivi à mi-parcours et d’un suivi régulier par 

l'intermédiaire d’un tableau de bord établi pour les projets du FIDA utilisant un 

marqueur de l’égalité des sexes. Les résultats seront publiés dans le RIDE. 
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ODD (Programme 2030)  ODD 5: Égalité entre les sexes: parvenir à l’égalité entre les sexes et autonomiser toutes 
les femmes et les filles 
L'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes font partie intégrante de tous les ODD 

Objectifs stratégiques 
(Cadre stratégique du FIDA 
2016-2025) 

L’égalité des sexes est un principe d’action 
Objectif stratégique 1: Renforcer les capacités productives des ruraux pauvres 
Objectif stratégique 2: Accroître les avantages que les ruraux pauvres tirent de leur intégration au 
marché 
Objectif stratégique 3: Renforcer la viabilité environnementale et accroître la résilience des activités 
économiques des ruraux pauvres face aux changements climatiques 

Résultats en matière de 

développement/effets directs  
(FIDA11 et FIDA12)  

D’ici à 2021: 25% des projets ont été notés comme induisant une transformation des rapports entre les 

femmes et les hommes 
90% ont obtenu, à l’achèvement, une note moyennement satisfaisante (= 4) ou plus en ce qui concerne 
l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes 
60% ont obtenu, à l’achèvement, une note satisfaisante (= 5) ou plus, en ce qui concerne l'égalité des sexes 
et l'autonomisation des femmes 
D’ici à 2025: 35% des projets seront jugés porteurs de transformation des rapports entre les sexes14 

 

Plan d'action pour l'égalité des sexes – 2019-2025 

But Autonomiser les rurales et parvenir à une plus grande égalité des sexes ainsi qu’à un mieux-être des 

communautés et ménages ruraux 

Objectifs  Promouvoir l’autonomisation économique des rurales et des ruraux, afin qu’ils puissent participer sur 
un pied d’égalité à des activités économiques rentables et en tirer parti 

 Permettre aux femmes et aux hommes d’avoir une voix et une influence égales dans les institutions et 
les organisations rurales 

 Répartir plus équitablement la charge de travail et les avantages économiques et sociaux entre les 
sexes 

Domaine d’action 1: Programmes de pays et projets appuyés par le FIDA 

Effets directs Indicateur Moyens de vérification 

- Les questions d’égalité des sexes 
et d’autonomisation des femmes 
sont systématiquement traitées 
dans les programmes de pays et 
les projets appuyés par le FIDA  

- Cible en matière de conception: 90% des projets 

ont obtenu une note > = 4 

- Cible en matière de conception: 25% des projets 

ont obtenu la note 6 

- Prise en compte du genre dans tous les nouveaux 

COSOP et les notes de stratégie de pays 

- Augmentation de la proportion de prêts et de dons 

- Système de gestion des résultats opérationnels  
- Rapports d'achèvement de projet  
- Examens des COSOP et des notes de stratégie 

de pays 
- Procès-verbaux des réunions des équipes de 

conception des projets et des réunions 

d’assurance qualité 

                                           
14

 La cible pour 2025 est provisoire et sera révisée en fonction des résultats obtenus à la fin de FIDA11 et des discussions en vue de FIDA12. 

Annexe I Cadre de résultats 
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comportant des objectifs en matière d'égalité 

femmes-hommes explicitement appuyés par des 

allocations budgétaires15*16 

Produit Indicateur Moyens de vérification 

- Des directives et des procédures 
détaillées sont élaborées pour 
prendre en compte l'égalité des 

sexes et l'autonomisation des 
femmes à toutes les étapes des 

cycles des projets, en mettant 
l'accent sur les liens entre 
l'environnement, le climat, les 
jeunes et la nutrition 

- Les capacités de la direction et 
du personnel du FIDA sont 
renforcées sur le terrain et au 
siège pour prendre en compte 
l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes 
dans le but d'améliorer 

l'exécution du projet et de 

mesurer son impact dans ces 
domaines d'action, notamment la 
transformation des rapports 
femmes-hommes, l’impact de 
l'égalité des sexes sur les 
résultats du projet et la durabilité 

dudit impact  
- Les compétences techniques sont 

adéquates pour concevoir et 
mettre en œuvre des missions 
d’appui 

- Nombre de directives et de procédures détaillées 

en matière de prise en compte de l'égalité des 

sexes et l'autonomisation des femmes élaborées 

ou actualisées**17 

- Nombre de membres de la direction et du 

personnel du FIDA ayant reçu une formation en 

matière d'égalité des sexes et d'autonomisation 

des femmes (ventilé par sexe)** 

- Nombre de projets ayant des spécialistes du genre 

et d’inclusion sociale qui participent aux missions 

de conception, de supervision et d'appui à la mise 

en œuvre** 

- Nombre de nouveaux projets dont les cadres 

logiques contiennent des indicateurs de base sur 

l'égalité des sexes et l'autonomisation des 

femmes** 

 

- Directives et procédures incluses dans les 
examens de COSOP et de notes de stratégie de 
pays 

- Rapports des Systèmes de gestion de 
l’apprentissage  

- Procès-verbaux des réunions des équipes de 
conception des projets et des réunions 
d’assurance qualité 

- Système de gestion des résultats opérationnels  

- Rapports sur les formations  

                                           
15

 Mesurée en fonction du montant des ressources prévues pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes dans les projets financés par le FIDA et les programmes de pays. 
16

 Les indicateurs assortis du signe (*) sont des indicateurs de la politique d’égalité des sexes. Bien qu’il n’y ait pas de cibles, ces indicateurs sont suivis et font l’objet d’un rapport dans le 
RIDE. 
17

 Les indicateurs assortis du signe (**) sont nouveaux. Les données de référence seront établies et les objectifs fixés en 2019. 
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- Des théories explicites du 
changement pour étayer les 
stratégies de ciblage sont 
élaborées pour chaque 

investissement du FIDA 
- Indicateurs pour mesurer l'impact 

du projet sur l'égalité des sexes 
et l'autonomisation des femmes, 
y compris les éléments porteurs 
d’une transformation de la 

problématique femmes-hommes 

Activité 

Conception: 
1. Avoir une même compréhension des approches porteuses de transformation de la problématique du genre. 
2. Fournir un appui technique en matière d’analyse et de conception. 

3. Choisir des spécialistes des questions d’égalité des sexes appelés à participer aux missions de conception. 
4. Fournir des listes de points à vérifier pour faciliter la conception et renforcer l’articulation entre les différentes composantes. 
5. Donner des directives sur l'élaboration de théories explicites du changement pour étayer les stratégies de ciblage. 
6. Contribuer à l'élaboration d'indicateurs sexospécifiques. 

Mise en œuvre: 
7. Apporter une contribution technique aux ateliers de démarrage. 

8. Apporter une contribution technique aux missions de supervision et d’appui à l’exécution. 

9. Choisir des spécialistes du genre pour participer aux missions de supervision et d’appui à la mise en œuvre. 
10. Promouvoir la parité femmes-hommes dans les missions de supervision et d'appui à la mise en œuvre. 
11. Fournir un appui technique aux spécialistes ou aux coordonnateurs des questions d’égalité des sexes dans les unités de gestion des projets.  
12. Fournir un appui technique aux pôles régionaux, aux bureaux de pays et aux unités de gestion des projets. 
13. Donner des directives pour la collecte et l’exploitation des données ventilées par sexe pour mesurer l'impact des projets sur l'égalité des 

sexes et l'autonomisation des femmes, y compris la transformation des rapports femmes-hommes (tels que l'indice de l'autonomisation des 

femmes dans l'agriculture). 
14. Faciliter l’organisation d’activités de renforcement des capacités à l’échelle régionale, infrarégionale et nationale. 
15. Recenser les bonnes pratiques et mutualiser les connaissances et les enseignements tirés, notamment dans le cadre des itinéraires 

d'apprentissage et des échanges sud-sud. 
Généralités:  

16. Actualiser les directives et les procédures de prise en compte du genre dans toutes les étapes des COSOP, des programmes et des cycles de 
projet. 

17. Actualiser les directives opérationnelles du FIDA en matière de ciblage. 

Domaine d’action 2: Le FIDA, agent catalyseur de mobilisation, de partenariats et de gestion des savoirs 
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Effets directs Indicateur Moyens de vérification 

- Le FIDA contribue plus 

efficacement à la mobilisation, au 

renforcement des partenariats et 

à la gestion des savoirs dans le 

domaine de l’égalité des sexes 

- Accroissement des contributions du FIDA relatives 
au genre dans les publications et les forums 

internationaux* 
- Nombre d’événements institutionnels consacrés 

au genre** 
- Références à l'égalité des sexes et à 

l'autonomisation des femmes dans les principaux 
documents de politique générale et produits de 
savoir du FIDA* 

- Renforcement de l’attention accordée au genre 
dans le contexte de la concertation sur les 
politiques et de la reproduction à plus grande 
échelle* 

- Multiplication des initiatives relatives au genre 

menées conjointement avec d’autres institutions 

de développement* 

- Augmentation du nombre de références concrètes 

à la problématique femmes-hommes dans le 

secteur du développement agricole et rural, 

mentionnées par la direction du FIDA dans les 

forums publics et les médias* 

- Site web du FIDA 
- Série d'études du FIDA  

- Portail sur les solutions rurales 
- Ateliers régionaux sur la mise en œuvre  
- Blogs internes et externes 
- Évaluation des projets et programmes de pays 
- État des lieux de la participation à l’élaboration 

des politiques 
- Rapport de situation sur les partenariats 

Produit Indicateur Moyens de vérification 

- Stratégie de communication et de 
sensibilisation élaborée et mise 
en œuvre dans le but de 
promouvoir l’autonomisation 
économique des rurales, 
notamment la prise en compte du 
genre dans les activités de 

mobilisation du FIDA mises en 
œuvre dans les domaines 

thématiques prioritaires. 
- Les résultats ventilés par sexe 

des opérations et des activités 
pilotes du FIDA sont 

- Nombre de stratégies de communication et de 
mobilisation élaborées** 

- Nombre de produits de gestion des savoirs axés 
sur la problématique femmes-hommes et de 
produits de gestion élaborés** 

- Nombre de notes d’orientation élaborées** 
- Nombre de projets d’investissement cofinancés 

dans les domaines de l’agriculture et du 
développement rural visant à favoriser l’égalité 

femmes-hommes** 

- Site web du FIDA 
- Série d'études du FIDA 
- Portail sur les solutions rurales 
- Ateliers régionaux sur la mise en œuvre  
- Blogs internes et externes 
- Évaluation des projets et des programmes de 

pays 

- État des lieux de la participation à l’élaboration 
des politiques 

- Rapport de situation sur les partenariats 
- Système de gestion des résultats opérationnels  
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systématiquement suivis, 
mesurés, documentés et diffusés 
à des fins de mobilisation, de 
renforcement des capacités des 

partenaires et de transposition à 
plus grande échelle. 

- La contribution aux instances 
nationales et aux forums 
mondiaux sur la problématique 
femmes-hommes dans 

l'agriculture et le développement 

rural s’est améliorée. 

Activité 

Gestion des savoirs et mobilisation: 
18. Élaborer une stratégie de communication et de mobilisation. 
19. Élaborer et diffuser des produits du savoir. 

20. Mieux intégrer la dimension de l’égalité des sexes dans la coopération avec les politiques publiques. 
21. Mettre en place des activités de partage des savoirs et de sensibilisation, des sources et des outils de savoirs et un registre des spécialistes, 

et en assurer le bon fonctionnement. 
22. Concevoir et gérer des dons en faveur de l’innovation. 
23. Organiser l’attribution de prix régionaux pour l’égalité des sexes pour les opérations appuyées par le FIDA. 

Partenariats: 

24. Représenter le FIDA et participer à des forums internationaux et régionaux. 
25. Mettre en place des réseaux thématiques et des communautés de pratiques et les renforcer pour favoriser l’intégration et la transposition 

des innovations à l'échelle régionale et mondiale. 
26. Collaborer aux initiatives interinstitutions. 
27. Co-organiser des activités conjointes sur les questions d’égalité des sexes avec les autres organismes ayant leur siège à Rome et y 

participer. 
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Domaine d’action 3: Renforcement des capacités des partenaires d’exécution et des institutions publiques 

Effets directs Indicateur Moyens de vérification 

- L’aptitude des partenaires à traiter les 

questions d’égalité des sexes dans le 

secteur de l’agriculture et du 

développement rural est renforcée 

- 90% des projets jugés moyennement satisfaisants à 
l'achèvement (= 4) en ce qui concerne l'égalité des 
sexes et l'autonomisation des femmes  

- 60% des projets jugés satisfaisants (= 5) à 
l'achèvement en ce qui concerne l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes 

- Pourcentage de femmes déclarant une amélioration 

qualitative de leur régime alimentaire 

- Nombre d'outils et d'instruments de formation 

élaborés ou révisés, dont l’Académie des opérations 

du FIDA** 

- Nombre d’activités de formation organisées sur 

l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, à 

l’intention des partenaires d’exécution** 

- Système de gestion des résultats opérationnels  
- Rapports sur la formation 
- Site web du FIDA 
- Rapports d'achèvement de projet 

Produit Indicateur Moyens de vérification 

- Les capacités des principales 
institutions publiques chargées de 
lutter contre les inégalités des sexes 
dans le développement agricole et 
rural, se sont améliorées 

- Les compétences des partenaires 
d’exécution sont renforcées, 
notamment celles des unités de 
gestion de projet pour la prise en 
compte du genre dans la conception et 
les domaines thématiques clés, ainsi 
que pour la mise en œuvre d'initiatives 
de développement agricole et rural 

- Les capacités nationales et régionales 
des spécialistes du genre à l’appui de la 

- Nombre de représentants des pouvoirs publics et 
d'autres partenaires de mise en œuvre formés 
(ventilé par sexe)** 

- Nombre de téléchargements de notes techniques du 
FIDA sur le genre effectués pour la conception et la 
mise en œuvre 

- Nombre de spécialistes du genre régionaux et 

nationaux formés (ventilé par sexe)** 

- Augmentation du nombre et de la qualité des 
initiatives entreprises par des administrations 
publiques pour promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes* 

- Rapports sur la formation 
- Site web du FIDA 

 



   

 

A
n
n
e
x
e
 I 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
E
B
 2

0
1
9
/1

2
6
/IN

F
.6

 

1
6
 

 

conception et de l’exécution de 
programmes de développement 
agricole et rural tenant compte de la 
problématique femmes-hommes sont 
renforcées 

Activité 

28. Élaborer un plan de renforcement des capacités à l’intention des chargés de programme de pays, du personnel, des coordonnateurs pour les questions de 
genre, des consultants et du personnel de l’unité de gestion de projet du FIDA. 

29. Mettre au point des formations sur la problématique femmes-hommes et le ciblage dans le cycle du projet et les proposer au siège et au niveau régional, 
infrarégional et national. 

30. Élaborer des outils d'apprentissage en ligne pour délivrer à tout le personnel une formation obligatoire de base sur le genre.  
31. Assurer une initiation à la problématique femmes-hommes et de ciblage dans le contexte du portefeuille de projets du FIDA à l’intention du personnel 

participant à des activités institutionnelles de formation et des ateliers régionaux, de la haute direction et des consultants. 
32. Renforcer des capacités en matière d’approches porteuses de transformation favorable à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes (par exemple, 

des méthodes axées sur les ménages) et les approches intégrées. 

Domaine d’action 5: Ressources, suivi et responsabilisation professionnelle 

Effets directs Indicateur Moyens de vérification 

- Les ressources humaines et financières 
du FIDA et les systèmes de suivi et de 
reddition de compte appuient 
pleinement l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes 

- Amélioration de la note attribuée au domaine de 
l’égalité des sexes et de l’autonomisation des 
femmes, lors de l’examen annuel de la performance 
du FIDA*  

- Montant des fonds supplémentaires à l’appui de la 
mise en œuvre du Plan d'action 

- Augmentation des ressources humaines et financières 
du budget de base du FIDA investies à l’appui de 
l’égalité des sexes et de l’autonomisation des 
femmes*  

- Analyses institutionnelles  
- RARI 
- Rapports relatifs à ONU-SWAP 

- Site web du FIDA 

Produit Indicateur Moyens de vérification 

- La responsabilité en matière d’égalité 
des sexes est définie à tous les niveaux 
du Fonds 

- La responsabilité concernant l'égalité 

- Défenseur de l'égalité femmes-hommes nommé à la 
haute direction du FIDA 

- Nombre de systèmes élaborés pour le suivi périodique 
de la répartition du temps du personnel et des 

- Analyses institutionnelles 
- RARI 
- Rapports relatifs à ONU-SWAP 
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des sexes et l'autonomisation des 
femmes est assumée dans l’ensemble 
de l’institution  

- L’établissement de rapports sur la mise 
en œuvre et les résultats de la 
politique de l'égalité des sexes et de 
l'autonomisation des femmes par 
l'intermédiaire des systèmes de 
rapport institutionnels est amélioré  

- Des systèmes de suivi périodique du 
temps de travail et de l’activité du 
personnel consacrés à l'égalité des 
sexes et à l'autonomisation des 
femmes sont élaborés 

- Les prescriptions de l’ONU-SWAP sont 
appliquées 

activités consacrées à la problématique femmes-
hommes** 

- Satisfaire aux indicateurs d'ONU-SWAP 2.0, voire les 
dépasser 

Activité 

Responsabilité et suivi 
33. Nommer un défenseur de l’égalité femmes-hommes à la haute direction. 
34. Rendre compte des progrès accomplis au regard des objectifs en matière d’égalité des sexes fixés dans le cadre stratégique pour FIDA11, le Rapport annuel 

sur les questions d’égalité des sexes pour le RIDE, et l’ONU-SWAP concernant l'intégration de la problématique du genre (15 indicateurs). 
35. Faire en sorte que les questions de genre soient intégrées dans les documents du FIDA, dans la mobilisation du Fonds à l'échelle mondiale et dans ses 

activités de communication. 
36. Veiller à l’intégration de la problématique femmes-hommes dans les documents du Fonds, les notes d’orientation et les modèles de documents relatifs aux 

opérations. 
37. Examiner chaque année les études d'évaluation. 

Ressources: 
38. Affiner la méthode utilisée dans les audits des interventions en faveur de l'égalité des sexes.  
39. Réaliser des audits prenant en compte les questions de genre. 
40. Perfectionner les systèmes de suivi périodique de la répartition du temps de travail et des activités consacrées à la question de l’égalité des sexes. 
41. Conduire une analyse sexospécifique du budget ordinaire. 
42. Assurer la répartition des ressources financières. 
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Annexe II: Glossaire 

Autonomisation Processus visant à accroître les possibilités 

offertes à l’individu de prendre son destin en 

main. Il a pour but de permettre aux individus 

de vivre selon leurs propres valeurs, d’exprimer 

leurs préférences, de faire des choix et d’influer 

– individuellement et collectivement – sur les 

décisions qui concernent leur vie. 

L’autonomisation des femmes et des hommes 

passe par le développement de la confiance en 

soi, l’acquisition de compétences ou la 

reconnaissance des compétences et des savoirs 

qu’ils possèdent, par le renforcement de leur 

pouvoir de décision ainsi que de la possibilité de 

faire entendre leur voix, de négocier et de 

remettre en question les normes sociales et les 

coutumes. 

 

Genre Ensemble des attentes d'ordre culturel 

concernant les rôles et les comportements des 

femmes et des hommes. Le terme marque la 

distinction entre la construction sociale et les 

aspects des femmes et des hommes déterminés 

du point de vue biologique. Les rôles, les 

comportements et les relations entre les 

femmes et les hommes sont dynamiques et 

peuvent évoluer.  

 

Genre et diversité
 

 

Concept organisationnel se rapportant à une 

démarche qui englobe la diversité sous ses 

plusieurs aspects: sexe et genre, âge, 

nationalité, culture, croyances, attitudes, 

langue et contexte social. 

 

Égalité des sexes Expression signifiant que les femmes et les 

hommes jouissent de libertés, de conditions, de 

chances et de droits égaux dans l’accès aux 

biens et aux ressources ayant une valeur 

sociale, et leur maîtrise, et qu’ils bénéficient 

d’un même statut dans la société. L’objectif 

n’est pas que les femmes et les hommes soient 

identiques, mais qu’ils aient les mêmes chances 

dans la vie. Cela s’applique non seulement à 

l’égalité des chances, mais aussi à l’égalité 

devant l’impact et les bénéfices découlant du 

développement économique, social, culturel et 

politique. 

 

Équité des sexes Expression désignant le juste traitement des 

femmes et des hommes selon leurs besoins 

respectifs. Cet objectif exige souvent des 

mesures destinées à corriger les déséquilibres 

entre les sexes, en particulier pour compenser 

les facteurs historiques et sociaux défavorisant 

les femmes. L’équité peut être considérée 

comme un moyen, alors que l’égalité est une 
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fin. L’équité mène à l’égalité.  

 

Intégration de l’égalité des 

sexes 

Processus consistant à réduire les écarts entre 

les possibilités de développement offertes aux 

femmes et aux hommes et à œuvrer pour que 

l’égalité entre eux devienne partie intégrante de 

la stratégie, des politiques et des opérations de 

l’institution. Par conséquent, l’intégration de 

l’égalité des sexes, à l’instar des autres priorités 

fondamentales, est un souci constant de la 

direction et du personnel du FIDA, et touche 

ses valeurs, l’allocation de ses ressources, les 

normes et les procédures opérationnelles, la 

mesure de la performance, ainsi que les 

responsabilités, les compétences et 

l'apprentissage. 

 

Dans les activités de développement du FIDA, 

l’intégration de l’égalité des sexes suppose 

l’évaluation des conséquences pour les femmes 

et les hommes de toute intervention prévue, 

notamment en matière de législation, et la 

garantie que les préoccupations et l’expérience 

des femmes comme des hommes sont 

pleinement prises en compte dans la 

conception, l’exécution et le suivi-évaluation de 

toutes les activités de développement. Le but 

est d’élaborer des interventions qui lèvent les 

obstacles empêchant les femmes et les 

hommes d’avoir une égale possibilité d’accès 

aux ressources et aux services dont ils ont 

besoin pour améliorer leurs moyens 

d'existence, ainsi qu’aux bénéfices qui en sont 

retirés. 

 

Approches visant à 

transformer les rapports 

entre les sexes 

Programmes et interventions offrant aux 

individus la possibilité de remettre en cause les 

normes qui régissent les relations entre les 

femmes et les hommes, de promouvoir 

l’influence sociale et politique des femmes dans 

les communautés et de s’attaquer aux 

inégalités de pouvoir liées au sexe. 

 

Méthodes axées sur les 

ménages 

Méthodes participatives permettant aux 

membres de la famille de travailler ensemble 

pour améliorer les relations et la prise de 

décisions et parvenir à une répartition plus 

équitable des tâches. Leur objectif est le mieux-

être de tous leurs membres du ménage. 
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Mainstreaming Gender-transformative Approaches at 
IFAD: Action Plan 2019-2025 

 

Executive summary 
 

 

A. Introduction and context 

 

1. Globally, there has been progress against spheres of women’s 

empowerment. According to the 2018 Global Gender Gap Index 201818, with the 

average (population-weighted) distance completed to parity at 68.0%, a marginal 

improvement over last year. When it comes to gender parity in political and 

economic leadership, the world still has a long way to go. Across the 149 

countries assessed in the Global Gender Gap Report, there are just 17 that 

currently have women as heads of state, while, on average, just 18% of ministers 

and 24% of parliamentarians globally are women. Similarly, women hold just 34% 

of managerial positions across the countries where data is available. In terms of 

broader economic power, gaps in control of financial assets and in time spent on 

unpaid tasks continue to preserve economic disparities between men and women. 

2. About 1.7 billion women and girls live in rural areas and the majority are 

poor. Women make up 43% of the agricultural labour force in developing countries 

and more than 50 per cent in sub-Saharan Africa19. Discriminatory social 

institutions, formal and informal laws, as well as social norms and 

practices is holding them back. These result in: (i) restrictive rights as well as 

limited access to empowerment opportunities and resources; (ii) rural households 

being unable to overcome constraints around food production, security and 

nutrition; (iii) limits on the type and level of participation women may have in 

producer organizations20; (iv) higher labor burden for rural women than for men; 

and lastly (v) greater incidence of gender based violence in rural communities.    

3. it is broadly recognized that providing women and girls with equal access to 

assets, opportunities services, decent work, and representation in political and 

economic decision-making processes is not only important from the point of view of 

equity or justice, but is also essential for sustainable rural transformation. 

Increasing gender equality can: deliver strong economic growth, help cut down on 

extreme poverty, reduce chronic hunger, lead to longer-lasting peace, benefit entire 

families and empower all those who face discrimination21. 

4. IFAD is committed to enhancing the impact of its programming on Gender 

Equality and Women's Empowerment (GEWE). It does so through a set of 

complementary initiatives including the updating, strengthening and 

implementation of the Gender Action Plan (GAP). This action plan builds on the 

achievements of the previous GAP - "IFAD10 Gender mainstreaming " - and 

outlines the steps to address IFAD's key priorities linked to GEWE including IFAD11 

gender related commitments.  

                                           
18

 World Economic Forum: Global Gender Gap Report 2018 
19

 FAO: The role of women in agriculture 
20

 FAO: Rural women’s participation in producer organizations: An analysis of the barriers that women face and 
strategies to foster equitable and effective participation 
21

 For example, research shows that improvements in women’s status and education contributed to 43 per cent of the 
reduction in malnutrition. Researchers have also found that child mortality decreases by 9.5 per cent for every 
additional year a woman has of education. It is estimated that by simply giving women the same access to productive 
resources as men would increase their farm yields by an estimated 20 to 30 per cent. 

http://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2018.pdf
http://www.fao.org/3/am307e/am307e00.pdf
http://www.fao.org/partnerships/forest-farm-facility/44848-0f3298679857a7087f83abce5ed4b06c7.pdf
http://www.fao.org/partnerships/forest-farm-facility/44848-0f3298679857a7087f83abce5ed4b06c7.pdf
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5. Similarly to the IFAD10 GAP, this action plan operationalises the four action areas 

of IFAD’s 2012 Gender Equality and Women’s Empowerment Policy22 but takes into 

account three new key considerations:  

(ii) the bold and transformative steps needed to achieve the 2030 Agenda;  

(iii) IFAD’s enhanced business model (decentralisation, a culture of results 

and innovation); and   

(iv) relevant commitments related to GEWE as contained in IFAD11 

consultation report.  

 

B. Gender mainstreaming and gender transformative approaches 

at IFAD23 

 

6. IFAD is the only international financial institution with a specific mandate to reduce 

rural poverty through investments in rural development and agriculture, home to 

1.7 billion of women and girls, most of them poor. Hence, IFAD is uniquely 

placed to transform the lives of rural women and their communities. 

7. IFAD has a well-established history of supporting GEWE. Gender equality is central 

to IFAD’s mandate and is an integral part of IFAD's work in fostering inclusive and 

sustainable rural transformation. In 2012, the organization's Executive Board 

approved the IFAD policy on GEWE. The gender policy has three strategic 

objectives: 

(i) Promote economic empowerment to enable rural women and men 

to participate in and benefit from profitable economic activities 

(ii) Enable women and men to have equal voice and influence in rural 

institutions and organizations. 

(iii) Achieve a more equitable balance in workloads and in the sharing 

of economic and social benefits between women and men. 

8. The strategic objectives of the gender policy are implemented with the support of 

the Gender Action Plan through four action areas  directly linked to programme 

design and implementation. The Policy’s action areas 1 to 3 relate to IFAD’s core 

activities, while action areas 5 relate to the resources, monitoring and 

accountability for programme delivery. Significant progress has been made in 

implementing the gender policy in each of the four action areas directly linked to 

country programmes and the policy is central to the goal of IFAD's Strategic 

Framework 2016-2025 – Enabling Inclusive and Sustainable Rural Transformation. 

9. Action Area 1: IFAD's supported country programmes and projects GEWE 

issues are being addressed systematically in IFAD-supported country programmes 

and projects. Quality of projects at design has improved from a gender equality 

perspective, with 81 per cent of projects rated at least moderately satisfactory in 

2013 to 97 per cent in 2017. The  2017 evaluation synthesis report “What works 

for gender equality and women’s empowerment – a review of practices and 

results”24 by the Independent Office of Evaluation of IFAD (IOE) reports that IFAD 

has supported transformative change in gender equality and women's 

empowerment in a number of projects. IFAD will continue to move beyond 

                                           
22

 For the period 2016-2018 a Gender Action Plan was developed: Gender mainstreaming in IFAD10. The 2019-2025 
Gender Action Plan builds on the previous one.  
23

 Action Area 4 is excluded as it is covered by the 5 R gender action plan to improve gender parity in IFAD led by 
Human Resources Division 
24

 https://www.ifad.org/web/ioe/evaluation/asset/39823882  

https://www.ifad.org/documents/10180/d435b239-2ac4-459d-8cbf-00b94aa0e3e9
https://www.ifad.org/web/ioe/evaluation/asset/39823882
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mainstreaming to achieve real transformative gender impact with the scaling-up of 

transformative approaches.    

 

10. Action area 2: IFAD as a catalyst for advocacy, partnerships and 

knowledge management. IFAD contributions to advocacy, partnerships and 

knowledge management on gender equality have improved. The Fund is recognized 

at the global level for its advocacy for poor rural women at the United Nations level 

and among international financial institutions. For instance, the Vice-President of 

IFAD participated at the high level side-event on "Delivering as One: Achieving 

SDG with and for rural women and girls" at the 62nd Commission on the Status of 

Women in March 2018. IFAD has produced a number of knowledge products 

addressing gender issues along the entire project cycle and on thematic areas. 

Examples include the Gender in Agriculture Sourcebook in a joint initiative with the 

Rome-based agencies (RBAs), UN Women, the World Bank and other partners. 

 

11. Action area 3: Capacity-building of implementing partners and government 

institutions. Capacity-strengthening of partners has been carried out with IFAD’s 

partner institutions in countries, governments and project implementation units – 

through training, webinars and capacity-building on various topics such as  Gender 

sensitive monitoring and impact indicators, livelihoods and gender analysis, how to 

integrate gender and nutrition-sensitive approaches into IFAD’s supported projects.  

The number of projects rated at least moderately satisfactory at completion 

increased from 93 per cent in 2013 to 97 per cent in 2017. 

12. Action area 5: Resources, monitoring and professional accountability 

Within the Office of Strategic Budgeting (OSB), the resource tracking system shows 

that 8.9 per cent of total staff costs in 2018 were spent on gender-related activities 

compared to 8.7 per cent in 2017. The performance of projects closed in 2017 

increased 10% to 97% compared to those completed in 2016.  

 

C. IFAD’s Gender Action Plan (2019-2025) 

 

13. Following its commitment to GEWE, IFAD has set targets not only to increase the 

proportion of projects where gender equality is mainstreamed, but also to make its 

interventions more gender transformative, in line with the Sustainable 

Development Goal (SDG) Agenda, and with a view to having innovations go to 

scale. The table below summarizes IFAD’s commitments for supporting GEWE and 

the key deliverables of the GAP 2019 – 2025 for which the period has been set to 

align with IFAD's Strategic Framework 2016 – 2025. 

 

 

  

 Commitments  

IFAD11 

 

1. Review and strengthen IFAD's gender action plan, to:  

 achieve a gender transformative approach (25 per cent of 

projects to be gender transformative)  

 implement relevant provisions of the United Nations System-

wide Action Plan on Gender Equality and the Empowerment of 
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Women (UN-SWAP) 2.0. 

2. Provide a report that analyses IFAD’s gender transformative 

approach using appropriate qualitative and quantitative 

approaches. 

3. Revise IFAD's operational guidelines on targeting 

4. Develop a framework for implementing transformational 

approaches to the mainstreaming themes, including attention to 

horizontal integration and interlinkages. 

5. Report on progress across the four mainstreaming themes in the 

Report on IFAD’s Development Effectiveness (RIDE). 

 
 

14. To achieve the 2019-2025 GAP objectives directly related to country programmes, 

IFAD will work though the policy's mutually supportive action areas linked to 

country programme delivery:  (1) IFAD-supported country programmes and 

projects; (ii) IFAD as a catalyst for advocacy, partnerships and knowledge 

management; (iii) Capacity-building of implementing partners and government 

institutions; and (v) Resources, monitoring and professional accountability. The 

action plan outlines the key priorities supporting GEWE.  
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Table 1: Outcomes25 and indicators per action area26 

 

Action area 1: IFAD-supported country  programmes and projects 

Outcome Indicators 

GEWE issues addressed 

systematically in IFAD's supported 

country programmes and projects 

 Design target of 90 per cent of projects rated  

> = 4 

 Design target of 25 per cent of projects rated 

6 

 100 per cent of new COSOPs and CSNs are 

gender mainstreamed 

 Increase in proportion of loans and grants with 

gender specific objectives  supported by clear 

budget allocations *27   

Action area 2: IFAD as a catalyst for advocacy, partnerships and knowledge 

management 

Outcome  Indicators 

IFAD contributions to advocacy, 

partnerships and knowledge 

management on GEWE improved 

 Increase in IFAD inputs on gender issues in 

international forum and publications *  

 Number of corporate events organised on 

gender **28 

 Inclusion in key IFAD policy documents and 

knowledge products of references to GEWE * 

 Increase in focus on gender issues in policy 

dialogue and scaling up * 

 Increase in joint initiatives on gender-related 

activities with other development agencies * 

 Increase in the number of substantive 

references to gender issues in agricultural and 

rural development by IFAD Management in 

public forums and the media * 

Action area 3: Capacity-building of implementing partners and government 

institutions 

Outcome Indicators 

Capacity of partners to address 

gender issues in agriculture and rural 

development strengthened 

 

 

 Completion target 90 per cent of projects are 

rated > = 4  

 Completion target 60 per cent of projects are 

rated > = 5  

 Percentage of women reporting improved 

                                           
25

 These are outputs of the 2012 gender policy and outcomes of  the GAP 2019-2025 
26

 Action Area 4 is excluded as it is covered by the 5 R gender action plan to improve gender parity in IFAD led by 
Human Resources Division 
27

 Indicators with one * are indicators of the gender policy. There are no targets but these indicators are tracked and 
reported on in the RIDE. 
28

 Indicators with two ** are new indicators. Baselines will be established and targets set during 2019 
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quality of their diets 

 Number of training tools developed or revised, 

including IFAD operations academy ** 

 Number training events for implementing 

partners on GEWE ** 

Action area 5: Resources, monitoring and professional accountability 

Outcome Indicator 

IFAD’s corporate human and financial 

resources, and monitoring and 

accountability systems fully support 

GEWE 

 

 Increase in scores in the annual review of 

IFAD's performance on GEWE *  

 Amount of additional funds supporting 

implementation of the action plan  

 Increase in human and financial resources 

from IFAD’s core budget invested to support  

GEWE * 
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I. Introduction 

 

15. Achieving the 2030 Agenda for Sustainable Development, will require taking on key 

challenges in rural areas, critical amongst them, gender equality and the 

empowerment (GEWE) of all women and girls which goes beyond Sustainable 

Development Goal 5 (SDG5). GEWE is intrinsic to all SDGs and runs across all 

dimensions of inclusive29 and sustainable development. 

16. To contribute to the 2030 Agenda, IFAD is committed to enhancing the impact of its 

programming on GEWE. IFAD has set targets not only to increase the proportion of 

projects where gender equality is mainstreamed, but also to make its interventions 

more gender transformative, with a view to bring innovations to scale.  

17. Herein gender transformative approaches are defined as programs and 

interventions that create opportunities for individuals to actively challenge the root 

causes of gender inequality, such as structural and social norms, which perpetuate 

inequalities between women and men; promote positions of social and political 

influence for women in communities; and address power inequities between 

women and men.30   

18. Building on the achievements of the previous Gender Action Plan, this document 

outlines the Gender Action Plan from 2019 to 2025 to address IFAD's key priorities 

linked to GEWE including IFAD11 gender related commitments. Similarly to the 

previous Gender Action Plan "IFAD10 Gender mainstreaming ", which ended on 31 

December 2018, this action plan operationalises the four action areas of IFAD’s 

2012 Gender Equality and Women’s Empowerment Policy31 but takes into account 

three new key considerations:  

(i) the bold and transformative steps needed to achieve the 2030 

Agenda by adopting an integrated approach to gender and the other 

cross-cutting themes32, namely Youth, Nutrition and Climate for 

maximum impact;  

(ii) IFAD’s enhanced business model (decentralisation, a culture of 

results and innovation) by enhancing social inclusion support in the field 

with additional staff and cascading action plans down to country 

programmes through regional divisions and sub-regional hubs; and  

(iii) relevant commitments related to GEWE as contained in IFAD11 

consultation report by strengthening IFAD's implementation of gender 

transformative approaches.  

 

Below are IFAD11 commitments related to gender.   

 

 

                                           
29

 Social inclusion is defined as the process of improving the terms of participation in society, particularly for people who 
are disadvantaged, through enhancing opportunities, access to resources, voice and respect for rights. UN, Leaving no 
one behind, 2016 http://www.un.org/esa/socdev/rwss/2016/chapter1.pdf 
30

 IOE has concluded in The 2017 evaluation synthesis report “What works for gender equality and women’s 
empowerment – a review of practices and results”, there is no agreed definition of transformative change in IFAD. The 
definition above is based on IOE's definition and growing consensus amongst institutions committed to gender 
transformation.  As part of the implementation of this Action Plan, IFAD will develop a shared understanding of gender 
transformative approaches. See Annex 4 for examples of gender transformative approaches. 
31

 For the period 2016-2018 a Gender Action Plan was developed: Gender mainstreaming in IFAD10. The 2019-2025 
Gender Action Plan builds on the previous one.  
32

 The Gender Action Plan has been developed concurrently with the IFAD Environment and Climate strategy and 
action plan, the nutrition action plan and the youth action plan. A framework which integrates all these four 
mainstreaming themes has been developed to ensure a complementary and mutually reinforcing implementation of 
each theme 

http://www.un.org/esa/socdev/rwss/2016/chapter1.pdf
https://www.ifad.org/documents/10180/d435b239-2ac4-459d-8cbf-00b94aa0e3e9
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Table 2: IFAD11 commitments specific and related to gender 

 

 
   

IFAD11  

 

 
1. Review and strengthen IFAD's gender action plan, to:  

 achieve a gender transformative approach (25 per cent of projects to 

be gender transformative)  

 implement relevant provisions of the United Nations System-wide 

Action Plan on Gender Equality and the Empowerment of Women 

(UN-SWAP) 2.0. 

2. Provide a report that analyses IFAD’s gender transformative approach 

using appropriate qualitative and quantitative approaches. 

3. Revise IFAD's operational guidelines on targeting 

4. Develop a framework for implementing transformational approaches to 

the mainstreaming themes, including attention to horizontal integration 

and interlinkages. 

5. Report on progress across the four mainstreaming themes in the Report 

on IFAD’s Development Effectiveness (RIDE). 

 

 

II. The context 

A. Gender equality and women's empowerment problem: a 

global challenge 

 

19. Globally, there has been progress against spheres of women’s 

empowerment. According to the 2018 Global Gender Gap Index 201833, with the 

average (population-weighted) distance completed to parity is at 68.0%, a 

marginal improvement over last year. The progress has differed across regions, 

with South Asia and the Middle East and North Africa lagging most behind34. Across 

different spheres of women’s empowerment, most progress has been made against 

indicators of health and education, less in economic empowerment, and least in 

political empowerment35.  

20. When it comes to gender parity in political and economic leadership, the world 

still has a long way to go. Across the 149 countries assessed in the Global Gender 

Gap Report, there are just 17 that currently have women as heads of state, while, 

on average, just 18% of ministers and 24% of parliamentarians globally are 

women. Similarly, women hold just 34% of managerial positions across the 

countries where data is available, and less than 7% in the four worst-performing 

countries. In terms of broader economic power, gaps in control of financial assets 

and in time spent on unpaid tasks continue to preserve economic disparities 

between men and women. Women have as much access to financial services as 

                                           
33

 World Economic Forum: Global Gender Gap Report 2018 
34

 According to the Global Gender Gap Index 2018, Western Europe records a gender gap of 24%, placing it ahead of 
North America (gap of 27%), Latin America and the Caribbean (gap of 29%), and Eastern Europe and Central Asia 
(gap of 29%). The East Asia and the Pacific region ranks ahead of Sub-Saharan Africa, with a remaining gender gap of 
32% and 34% respectively, while South Asia, with a gap of 34%, ranks ahead of the Middle East and North Africa (gap 
of 40%). 
35

 See Annex 6 for specific statistics and facts on gender equality. 

http://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2018.pdf
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men in just 60% of the countries and to land ownership in just 42% of the 

countries assessed.  

21. Today, around 1.7 billion women and girls - over one-fifth of total world 

population - live in rural areas – where the majority of the world's poor and 

hungry are living. Women make up 43% of the agricultural labour force in 

developing countries and more than 50 per cent in sub-Saharan Africa36, but the 

plots they manage are 20-30% less productive than male-managed plots37. This is 

often  due to discriminatory social institutions, formal and informal laws, as 

well as social norms and practices. These result in restrictive rights as well as 

limited access to empowerment opportunities and resources for women and girls.  

22. For instance, these barriers prevent rural households from overcoming 

constraints around food production, security and nutrition. More specifically: 

women tend to be locked out of land ownership, access to credit and productive 

farm inputs like fertilizers, pesticides and farming tools, support from extension 

services, and access to markets and other factors essential to their productivity. 

Access to resources and training does not always translate into equal returns for 

women farmers. Complementary measures such as strengthened women's land 

rights or community-based child care centres may be required38. An increasing 

feminization of agriculture has also been reported, especially in sub-Saharan 

Africa39 creating a virtuous circle of rural poverty as a result of the gender 

inequalities mentioned above. 

23. Social and cultural norms also significantly influence the type and level of 

participation women may have in producer organizations40. Traditional 

gender roles in many cultures associate men with public sphere, while women’s 

role tends to be seen in the domestic sphere. Therefore, women may be 

discouraged or prevented from participating in the public sphere and thereby in 

producer organizations. Another socio-cultural barrier that hinders women’s 

participation and particularly leadership in producer organizations is the frequent 

perception that men are better leaders. Women are meanwhile perceived as lacking 

the knowledge or self-esteem to lead. 

24. The labor burden of rural women exceeds that of men, a significant 

proportion of which is unpaid household responsibilities related to preparing food 

and collecting fuel wood and water41. Rural women spend a significant amount of 

their time on reproductive and household activities, increasing their daily hours of 

work (productive and reproductive, paid and unpaid) in comparison to men. Time-

use surveys across a wide range of countries estimate that women provide 85–90 

percent of the total household time spent on childcare, water and food collection, 

cooking and other care activities42. Additionally, child bearing and breastfeeding 

responsibilities take up women’s time. This limits their ability to participate in on- 

and off-farm economic activities as well as influence decision making at home, in 

the community and in institutions.  

25. In the agriculture sector and in rural areas Gender-based violence (GBV) 

is pervasive and reflects power inequalities between women and men. 

Many laws prohibiting a range of gender violence have been ineffective in reducing 

the prevalence of harmful practices.  This is mainly due to the influential role that 

deeply rooted social norms—one of multiple and sometimes competing normative 

orders people adhere to—play in determining behavior and outcomes. Statistics 

                                           
36

 FAO: The role of women in agriculture 
37

 Ibid. 
38

 World Bank: Levelling the Field: Improving Opportunities for Women Farmers in Africa.  
39

 FAO: The role of women in agriculture 
40

 FAO: Rural women’s participation in producer organizations: An analysis of the barriers that women face and 
strategies to foster equitable and effective participation 
41

 FAO: The role of women in agriculture 
42

 FAO: ‘Running out of time: The reduction of women’s work burden in agricultural production’ 

http://www.fao.org/3/am307e/am307e00.pdf
http://www.worldbank.org/en/region/afr/publication/levelling-the-field-improving-opportunities-for-women-farmers-in-africa
http://www.fao.org/3/am307e/am307e00.pdf
http://www.fao.org/partnerships/forest-farm-facility/44848-0f3298679857a7087f83abce5ed4b06c7.pdf
http://www.fao.org/partnerships/forest-farm-facility/44848-0f3298679857a7087f83abce5ed4b06c7.pdf
http://www.fao.org/3/am307e/am307e00.pdf
http://www.fao.org/3/a-i4741e.pdf
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show that on average one in three women experience physical or sexual abuse in 

her lifetime43.  

26. In the context of the 2030 Agenda, it is broadly recognized that providing women 

and girls with equal access to assets, opportunities services, decent work, and 

representation in political and economic decision-making processes is not only 

important from the point of view of equity or justice, but is also essential for 

sustainable rural transformation and ultimately benefits societies and humanity 

at large.  

27. Increasing gender equality can: deliver strong economic growth, help cut 

down on extreme poverty, reduce chronic hunger, lead to longer-lasting 

peace, benefit entire families and empower all those who face 

discrimination44.  When women and girls are given equal opportunities to 

succeed, they can be powerful agents of change. Women and girls then have the 

ability to transform their households, their societies and their economies. By 

addressing gender inequality and removing the underlying barriers for women and 

girls, we unlock the potential for all people—men, women, boys, and girls—to be 

equally valued and to lead productive and fulfilling lives.  

 

B. IFAD’s contribution to global efforts 
 

28. The 2030 Agenda for Sustainable Development45 - Transforming our world - 

emphasises the need for 'structural transformation'. This requires addressing 

the root causes that generate and reproduce economic, social, political and 

environmental problems and inequities, and not merely addressing their 

symptoms. 

29. IFAD is a leader in promoting gender equality and women’s empowerment in 

agricultural and rural development. This commitment spans 25 years, from the 

1992 paper “Strategies for the Economic Advancement of Poor Rural Women”, to 

the 2003-2006 Plan of Action for Mainstreaming a Gender Perspective in IFAD’s 

Operations, the 2010 Corporate-level Evaluation of IFAD’s Performance with Regard 

to Gender Equality and Women’s Empowerment by the Independent Office of 

Evaluation of IFAD (IOE), the 2012 Gender Policy approved by the EB in 2012, the 

annual reporting on gender and equality and the empowerment of women in the 

UN System-wide Action Plan (UN-SWAP) since 2012, the 2016 Midterm review of 

the Gender Policy, the 2016 Evaluation synthesis of what works on gender equality 

and women’s empowerment – a review of practices and results, and IFAD's annual 

report on the gender policy. 

30. The gender policy has three strategic objectives: 

(i) Promote economic empowerment to enable rural women and men 

to participate in and benefit from profitable economic activities 

(ii) Enable women and men to have equal voice and influence in rural 

institutions and organizations. 

(iii) Achieve a more equitable balance in workloads and in the sharing 

of economic and social benefits between women and men. 

31. The strategic objectives of the gender policy are implemented with the support of 

the Gender Action Plan through four action areas directly linked to programme 

                                           
43

 UN Women: Facts and figures: Ending violence against women 
44

 For example, research shows that improvements in women’s status and education contributed to 43 per cent of the 
reduction in malnutrition. Researchers have also found that child mortality decreases by 9.5 per cent for every 
additional year a woman has of education. It is estimated that by simply giving women the same access to productive 
resources as men would increase their farm yields by an estimated 20 to 30 per cent. 
45

 Transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development 

http://www.unwomen.org/en/what-we-do/ending-violence-against-women/facts-and-figures
https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld
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delivery.46 Action areas 1 to 3 relate to IFAD’s core activities, while action areas 5 

relates to the resources, monitoring and accountability for programme delivery.  

32. IFAD is the only international financial institution with a specific mandate 

to reduce rural poverty through investments in rural development and 

agriculture – the sector on which rural women depend most heavily for their 

livelihoods. GEWE is given central consideration in IFAD's Strategic Framework 

2016 – 2025. It is identified as one of the five principles of engagement together 

with targeting; empowerment; innovation, learning and scaling up, as well as 

partnerships. These principles are at the core of IFAD's identity and values, and cut 

across the delivery of all dimensions of its work, through its investment 

programmes, knowledge and policy engagement activities, and corporate 

budgeting and human resources management. IFAD is therefore uniquely placed to 

transform the lives of rural women and their communities. 

33. IFAD has solid experience and achievements in field operations, and in the 

broader policy arena, in promoting gender equality and women’s empowerment. 

Women’s proportional representation in IFAD's overall outreach efforts has been 

increasing since 2013 and has reached 50 per cent since 2016. Women's outreach 

in people trained in crop and livestock production practices/technologies, voluntary 

savers, active borrowers, people trained in community management topics is 

upward of 50 per cent and has reached 53 per cent, 61 per cent, 65 per cent and 

76 per cent respectively.47 Concerning IFAD's engagement in the policy arena, the 

VP participation at the high level side-event on "Delivering as One: Achieving SDG 

with and for rural women and girls" enriched the deliberations at the Commission 

Status of Women (CSW) 62 in March 2018 contributed to having "rural women" 

and IFAD was mentioned in the CSW62 conclusions, while similar attempts failed in 

2002.48    

34. Efforts to advance gender equality are embedded in every IFAD-financed 

project starting at the beginning of the project cycle. For all countries with 

active IFAD engagement, either through loan or grant financed operations or non-

project activities, or a combination of both, a Results-Based Country Strategies and 

Opportunity Paper (RB-COSOP) (with the exception of those countries in specific 

circumstances) is required. The mandatory outline for RB COSOPs includes a 

section analysing rural poverty and profiling the target groups – including from a 

gender and youth perspective - and this lays the foundation to contribute to gender 

equality and women's empowerment in country portfolios.  

35. IFAD is systematically expanding and scaling up successful approaches and 

meeting the new challenges facing rural women and men in the evolving global 

economy, such as the increasingly predominant role of women in agriculture, food 

security and nutrition, the need to address the gender productivity gap, including 

the necessity to promote equality, empowerment and social inclusion. Guided by 

its gender policy, IFAD promotes economic empowerment that enables 

rural women and men to have an equal opportunity to participate in, and 

benefit from the activities that it finances. This is complemented by efforts to 

reduce the labour burden of rural women and increase their voice in decision-

making at household and community levels.  

36. The 2017 evaluation synthesis report “What works for gender equality and 

women’s empowerment – a review of practices and results”49 by the Independent 

Office of Evaluation of IFAD (IOE) reports that IFAD has supported 

                                           
46

 This action plan will only focus on action areas directly linked to programme s delivery i.e. action areas 1, 2,3, and 5. 
Acton area 4 in included in the 5 R action plan to improve gender parity in IFAD (2017-2021). 
47

 EB 2018/124/R.13 
48

 rural women’s access to financial and political institutions (Para 15, 36, 44, P and 2, jjj); Decisive language on increasing rural 

women’s right to access resources, technology and expertise can be found in the text (Para 12, 16), IFAD is specifically mentioned 

in para 49 
49

 https://www.ifad.org/web/ioe/evaluation/asset/39823882  

https://www.ifad.org/web/ioe/evaluation/asset/39823882
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transformative change in gender equality and women's empowerment in a 

number of projects. IFAD will continue to move beyond mainstreaming to achieve 

real transformative gender impact with the scaling-up of transformative 

approaches such as interventions enabling women to take up a role in value chains 

and marketing, addressing women's time poverty, financial literacy programmes, 

and household methodologies – now scaled up in 51 countries.    

37. To optimise its contribution to the 2030 Agenda for Sustainable Development and 

the  SDGs, IFAD has enhanced its business model to deliver impact at scale, with a 

focus on: increasing country presence; mainstreaming in an integrated manner 

environment and climate, gender, youth and nutrition into IFAD operations; and, 

embracing a culture of results and innovation. Additional gender and social 

inclusion staff will be recruited in the field. New capacity development products 

based on the new integrated approach to the mainstreaming themes will be 

developed, and gender performance will be monitored at regional and sub-regional 

levels.  

38. While contributing to achieving gender equality and empower all women and girls 

(SDG5), IFAD will also contribute to eradicating poverty (SDG1) and ending hunger 

and malnutrition, achieving food security and promoting sustainable agriculture 

(SDG2). The Fund will do so by promoting economic empowerment that enables 

rural women and men to have an equal opportunity to participate in, and benefit 

from, the activities that it finances.  

III. Gender mainstreaming of transformative approaches 
at IFAD 

A. Achievements to date 

39. Significant progress has been made in implementing the IFAD Policy on Gender 

Equality and Women’s Empowerment in each of its four action areas related to 

programme delivery. IFAD supported projects have been promoting the economic 

empowerment of rural women and men with a total outreach of 97.93 million in 

2017. The overall proportion of women receiving services from IFAD's 

supported projects is 50 per cent; the outreach of women voluntary savers is 

61 per cent (out of 16.14 million) and of women active borrowers is 65 percent 

(out of 7.68 million); women trained in crop and livestock production 

practices/technologies accounts for 53 per cent (out of 2.56 million), and 76 per 

cent of women are trained in community management topics (out of 1.94 

million).50 Increase in women's decision making power and representation 

have been achieved through collaboration with local government institutions 

and the introduction of household methodologies. The issue of equitable 

workload balance, is being addressed with investments in labour-saving 

technologies and practices; infrastructure such are roads, bore wells, water 

tanks and housing amenities; and the provision of community child care services in 

selected projects.      

40. Action area 1: IFAD-supported country programmes and projects 

41. GEWE issues are being addressed systematically in IFAD-supported country 

programmes and projects. Gender is one of the most comprehensively 

monitored dimension in IFAD's results system. IFAD has targets and reports 

on the gender dimension at entry, during implementation and at completion. It has 

a gender-disaggregated monitoring framework for beneficiary related indicators. 

Gender and social inclusion staff at headquarters and regional levels provide 

technical support to country programmes and projects. The gender perspective of 

IFAD’s core indicators51 and impact assessment studies have been strengthened to 

                                           
50

 https://webapps.ifad.org/members/ec/102/docs/EC-2018-102-W-P-7.pdf 
51

 https://webapps.ifad.org/members/eb/120/docs/EB-2017-120-R-7-Rev-1.pdf  

https://webapps.ifad.org/members/eb/120/docs/EB-2017-120-R-7-Rev-1.pdf
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include key elements of the Women's Empowerment in Agriculture Index (WEAI). 

As a result, project design has improved from a gender equality perspective, with 

81 per cent of projects rated at least moderately satisfactory in 2013 to 95 per cent 

in 2017 against a target of 90 per cent in IFAD1052. Between 2015 and 2017, 88% 

of projects were assessed as moderately satisfactory or better at completion 

against a target of 90%.53  

42. As mentioned under "IFAD's contribution to global challenges" IOE 2017 evaluation 

synthesis report confirmed that the Fund has effectively addressed root causes of 

gender inequality and women’s powerlessness, in particular illiteracy, exclusion 

from access to resources and limited social capital. Although specific targeting 

strategies are critical to ensure that women benefit equally and that their strategic 

needs are addressed, the report mentioned that this was not always the case. 

43. Action area 2: IFAD as a catalyst for advocacy, partnerships and 

knowledge management 

44. IFAD contributions to advocacy, partnerships and knowledge management on 

gender equality have improved. The Fund is recognized at the global level for 

its advocacy for poor rural women at the United Nations level and among 

international financial institutions. IFAD actively contributes to a number of 

international fora and global campaigns with the United Nations (Commission on 

the Status of Women - CSW); the Organisation for Economic Co-operation and 

Development (OECD), Development Assistance Committee (DAC) Network on 

Gender Equality (GENDERNET), Multilateral Development Bank (MDB) Working 

Group on Gender, United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization; 

Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO), World Food 

Programme (WFP), and UN Women. Since 2012 IFAD is working together with FAO, 

WFP and UN Women to implement the joint programme on Rural Women’s 

Economic Empowerment (RWEE). 

IFAD has produced a number of knowledge products addressing gender 

issues along the entire project cycle and on thematic areas, such as rural 

finance, rural employment, leadership in farmers’ organizations, as well as on 

specific country experiences (i.e. ‘IFAD in Sudan: Linking rural women with finance, 

technology and markets’, 2018). In the thematic area of environment & climate 

change adaptation it has issued ‘The Gender Advantage - Women on the front line 

of climate change’ in 2014, and the ‘How to do note on Design of gender 

transformative smallholder agriculture adaptation programmes’ in 2018, both 

based on the analysis of gender mainstreaming approaches in the Adaptation for 

Smallholder Agriculture Programme (ASAP) and developed in collaboration with 

CARE and CCAFS. These documents have supported IFAD’s global engagement 

strategy at the UNFCCC COP 23. It has also issued "How to Do Notes" on poverty 

targeting and gender equality and empowerment, and a Gender in Agriculture 

Sourcebook in a joint initiative with the Rome-based agencies (RBAs), UN Women, 

the World Bank and other partners. IFAD has undertaken a number of strategic 

actions in communication on related topics, particularly on household 

methodologies (HHMs) to improve intra-household gender relations and on 

strengthening joint strategies to reduce poverty.  Internally, the gender breakfast 

(6 in 2018), gender newsletter (bi-monthly), and gender awards (bi-annual) 

remain popular initiatives. The Gender Network is well established and effectively 

works as a Community of Practice. The 2017 IOE evaluation synthesis report, 

however, noted that gender outcomes and impacts are not well documented.  

45. Action area 3: Capacity-building of implementing partners and government 

institutions 

                                           
52

 IFAD10 target: At least 90 per cent of projects are rated as partial gender mainstreaming  
53

 The assessment for projects between 2016 and 2018 is not yet available and will be provided in RIDE 2019 
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46. Capacity-strengthening of partners has been carried out with IFAD’s partner 

institutions in countries, governments and project implementation units – through 

training, webinars and capacity-building on various topics (e.g. Gender sensitive 

monitoring and impact indicators, livelihoods and gender analysis, how to integrate 

gender and nutrition-sensitive approaches into IFAD’s supported projects,) and in 

innovative gender approaches (such as the HHMs). Specific emphasis is put on 

“how to” combine the IFAD’s standard lines of business (access to credit, 

technology, land and other inputs) with the gender transformative changes needed 

for sustainable development impact. As a result, the number of projects rated at 

least moderately satisfactory at completion increased from 93 per cent in 2013 to 

97 per cent in 201754. However, a more integrated approach to capacity 

development is required to strengthen implementing partners and government 

institutions expertise and yield long-term beneficial impacts on project outcomes. 

47. Action area 5: Resources, monitoring and professional accountability 

48. Within the Office of Strategic Budgeting(OSB), the resource tracking system shows 

that currently 9 per cent of total staff costs are spent on gender-related activities. 

Gender equality and women's empowerment issues are embedded in corporate 

communication and public advocacy material and campaigns, including stories from 

the field, articles and speeches by senior management and blogposts. The majority 

of IFAD publications have a gender dimension, and President's speeches and 

statements regularly report on IFAD's gender agenda and/or highlight IFAD's effort 

and commitment on gender equality and women's empowerment. An amount of 

approximately  US$ 2 270 000 has been mobilised through supplementary funds. 

The 2017 report of the UN-SWAP noted that additional work is needed on resource 

allocation. 

B. Implications at the project level 
 

49. IFAD-supported interventions include a range of practices to improve 

women’s access to economic resources and opportunities, often used in 

combination for effective results55. Rural finance is the most common practice, 

but evidence shows that the contribution of rural finance interventions to GEWE 

was mixed. Many projects report large numbers of women beneficiaries, but often 

this was the result of self-targeting or other factors, rather than deliberate 

targeting strategies. Financial services that worked with providers specifically 

serving women were more gender-inclusive. 

50. Similarly, the provision of general infrastructure has helped improve women’s 

lives in many cases, but this needs to be combined with other practices to make an 

effective contribution to GEWE. Functional skills training is also common and 

widely reported as useful. Yet some evaluations raised concerns that the types of 

training provided tended to confirm traditional gender roles and stereotypes and 

were not sufficiently oriented to women’s strategic needs. 

51. Interventions enabling women to take up a role in value chains and 

marketing can make a significant contribution to GEWE. Backyard and home 

gardens can help enhance women’s role in household food production and income 

generation, but were found to be less transformative. Positive examples of 

promoting women’s income-generating activities (IGAs) were still rare in the 

sample reviewed. Practices addressing women’s time poverty were generally found 

to be effective, but they must be applied more widely.  

                                           
54

 IFAD10 target: At least 90 per cent of projects are rated as partial gender mainstreaming. 
https://webapps.ifad.org/members/ec/102/docs/EC-2018-102-W-P-7.pdf 
55

 The 2017 evaluation synthesis report on gender equality and women’s empowerment (GEWE) practices and results 
produced by the Independent Office of Evaluation of IFAD (IOE) looked into the effectiveness and impact of IFAD-
supported interventions. 
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52. Projects that used a highly participatory approach to community 

development were effective in achieving gender-inclusive results. They 

reached out to a large number of women and successfully mobilized them for 

community affairs. There are, however, no gender-transformative outcomes 

documented. Some evaluations have argued that community-driven approaches 

may generate substantial benefits for both genders, but are unlikely to transform 

traditional gender roles if they build on existing power relations, rather than 

challenging them. Challenging these relations requires additional strategies, for 

example facilitation through external change agents. Practices aiming to break 

gender roles and stereotypes and to work with men were found to be highly 

effective. Practices engaging with policymakers on GEWE at national and local 

levels are still few, and more attention is needed to building networks and alliances 

on GEWE beyond the local level. 

53. IFAD has addressed root causes of gender inequality and women’s 

powerlessness, in particular illiteracy,56 exclusion from access to resources 

and limited social capital. This is linked to the nature of IFAD-supported projects, 

which emphasizes participatory approaches and community capacity-building, 

including group formation and functional skills training. As reported in the 2017 

evaluation synthesis report on gender equality and women’s empowerment (GEWE) 

practices and results produced by the Independent Office of Evaluation of IFAD 

(IOE), these had a clear impact on women’s self-esteem, status and recognition, 

and in a number of cases challenged gender roles and power relations, although 

the latter is not well documented. Measures to protect women from violence have 

enabled them to claim public spaces, such as markets. In some cases, this was 

among the enabling factors transforming women’s lives. Social mobilization and 

strengthened leadership have helped women claim political spaces as well. 

Reducing drudgery and challenging gender norms have led to transformational 

changes in secluded and marginalized communities. 

54. The most significant changes identified in the synthesis sample were 

enhanced women’s confidence and self-esteem, literacy and functional 

skills and social capital. Some changes were also observed in cultural norms and 

practices, but they require further evidence and more systematic monitoring. Very 

few examples of formal systemic change were documented, for example in laws, 

policies and government capacities. 

C. Lessons learned and opportunities 

55. The 2017 evaluation synthesis report on gender equality and women’s 

empowerment (GEWE) practices and results was produced by the Independent 

Office of Evaluation of IFAD (IOE) identified a number of lessons learned and 

opportunities emerging from IFAD’s experience: 

 Empowering and gender transformative approaches need to be integrated 

into project design. Evidence shows that interventions directly aiming at 

transformative changes are more effective for GEWE than general and 

inclusive approaches to rural poverty reduction. 

 Multiple and complementary activities promoting gender equality and 

women's empowerment are more likely to facilitate changes in gender roles 

and relations. 

 Concrete measures to reduce women’s workloads must be part of project 

design, as heavy workloads may prevent women from participating. Provision 

of firewood and water can reduce workloads, whereas new IGAs may add to 

                                           
56

 Illiteracy is an important root cause preventing equal participation and benefits. Through literacy courses several 
IFAD supported projects enabled women to address unequal power relations by giving them access to other avenues 
of information, education and informed decision-making. Examples can be found in Burkina Faso and the Syrian Arab 
Republic. 
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women’s workloads. Providing childcare can enable women to participate in 

new activities. 

 Support to women’s organizations, e.g. for credit, marketing and community 

planning is conducive to GEWE because it can provide platforms for mutual 

support and interest, in particular in conservative contexts. Social 

mobilization and enhanced leadership may also help women claim political 

spaces. 

 Working with men is critical as they are often the gatekeepers of customary 

practices that limit women’s access to resources or public spaces. 

 A rigorous analysis of the socio-economic context is needed for effective 

strategies to address the root causes of gender inequality and women’s 

powerlessness and to be able to challenge gender roles and power relations. 

 Cultural sensitivity is required for discussing and promoting gender equality 

and women's empowerment with local men and traditional leaders, in 

particular in challenging contexts. 

 Effective project implementation is a necessary condition for having 

successful gender interventions. Resources for gender-related activities need 

to be adequately budgeted and used. 

 Highly participatory approaches are important for gender-inclusive outcomes, 

if combined with specific strategies to target women. 

 Measures to protect women from violence may enable them to claim public 

spaces, such as markets. In some cases such interventions were among the 

enabling factors transforming women’s lives. 

 Promoting unconventional and new roles for women helps shifting mindsets 

and commonly held beliefs. For example, supporting IGAs outside the 

traditional division of labour or training women as extension workers, 

community or trainers helps create new role models and challenges 

stereotypes. 

 Women’s constraints exist at broader policy and macro-economic levels as 

well as at the project level; while this limits transformative potential at 

project level, there are opportunities to work alongside policy changes and 

with organizations at national level to leverage the intended change at project 

level. 

 Policy engagement must be part of a transformative approach, to ensure that 

positive changes on the ground are sustainable and are brought to the 

attention of decision-makers for scaling up. 

 What “gender transformative change” means depends on the context. 

Different benchmarks are needed for different contexts, but good contextual 

analysis is a general prerequisite. 

IV. IFAD’s Gender Action Plan (2019-2025) 

A. Theory of change 
 

56. The Theory of Change (ToC) framework below articulates a vision for GEWE 

focused on country programmes delivery. It is made up of an illustration that 

maps the mutually reinforcing pathways and activities to sustainably reduce 

inequalities between women and men in rural areas. At the extreme left the ToC 

shows the problem to be addressed, including the underlying caused, in line with 

IFAD's mandate to invest in rural people and reduce rural poverty through 

investments in rural development and agriculture. At the extreme right, the ToC 
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highlights the ultimate impact pursued in line with the SDGs. In between, the 

ToC identifies a few areas where IFAD could make a difference inclusive of 

strategies and interventions to be implemented at country level through country 

project, programmes and grants, regionally and internationally. Unlike the 

previous GAP, this action plan focuses exclusively on country programmes 

delivery i.e. action areas 1, 2, 3, and 5 of the IFAD's gender policy. Other key 

differences include: a greater impact of IFAD's investments and a new target for 

gender transformative set at 25 per cent.  New activities to support these 

priorities include: the implementation an integrated approach for all 

mainstreaming themes (gender, nutrition, youth and environment & climate); 

the establishment of new partnerships to enhance the Fund's capacity to scale 

up gender transformative approaches; and high profile advocacy activities.  
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Figure 1: GEWE Theory of change for IFAD investment projects 
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B. Results framework 
 

58. IFAD's results framework for gender equality and women's 

empowerment is made up of four levels. At the global level, IFAD's gender 

mainstreaming and gender transformative efforts are contributing to the 2030 

Agenda for Sustainable Development, directly through SDG5: Achieve gender 

equality and empower all women and girls and indirectly through all other SDGs 

as gender equality and the empowerment of all women and girls is integral to all 

SDGs and runs across all dimensions of inclusive and sustainable development.  

 

59. At the level of IFAD's Strategic framework, gender equality and women's 

empowerment contribute to IFAD's Strategic Objectives 1, 2 and 3. Closing the 

gender gap in agricultural productivity will increase women's productive 

capacities. Providing women with opportunities, information and skills will 

increase their benefits from market participation. Lastly, gender sensitive 

technologies and innovations57 will strengthen the environmental sustainability 

and climate resilience of rural women's economic activities. These could include 

equipment tailored to the relative strength of the user – whether men or 

women58 as well as clean energy investments.  

 

60. At the level of development results, IFAD has committed to go beyond the 

quantitative target of reaching 50% of women through its investments. Building 

on the commitment made under IFAD10 to move beyond gender mainstreaming 

and to sharpen the focus on gender transformative approaches with a target of 

15%, IFAD has raised the bar to 25% gender transformative for its supported 

programmes under IFAD11 for a deeper impact and strengthened sustainability. 

  

61. The fourth level of the results framework corresponds to the overall objective of 

this action plan: To increase IFAD’s impact and empower rural women and 

achieve greater equality and wellbeing in rural households and communities. 

62. The following key performance indicators will be measured:     

 Completion target 90 per cent of projects are rated as partial gender 

mainstreaming (moderately satisfactory = 4) or better 

 Completion target 60 per cent of projects are rated as gender mainstreaming 

(satisfactory = 5) or better 

 Design target 25 per cent of projects are rated as gender transformative 

(highly satisfactory = 6) 

 Tracking the share of staff costs/time dedicated to gender issues  

                                           
57

 Gender sensitive technologies and innovations are those that take into account the different needs of women and 
men. Technologies and innovations may affect women and men differently and amplify or create a gender divide as 
noted in UNCTAD summary workshop notes of available at 
https://unctad.org/meetings/en/SessionalDocuments/CSTD2018-19_r01_GenderWorkshop_en.pdf .   
58

 http://www.rtb.cgiar.org/blog/2017/10/15/technology-is-not-gender-neutral/ 
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Figure 2: IFAD’s results framework for gender equality and women's empowerment 
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C. Principles of engagement 
 

63. The important target of the action plan related to programmes is 25 per cent of 

projects are rated as transformational. The approach taken for the first one 

will entail close collaboration in planning and delivery between IFAD’s Strategy 

and Knowledge Department (SKD), and Programme Management Department 

(PMD) to ensure more transformative approaches are included in design 

documents, implemented and monitored. As a first step, a shared understanding 

of the concept of “gender-transformative interventions” throughout the 

organization will be developed.  

64. Given that most gender-transformative interventions work with a combination of 

practices and are highly contextualized, a differentiated, context-specific 

approach will be followed to identify at design those projects that will be able to 

bring about gender transformative changes. Countries will be prioritised based 

on: (i) track record of projects in gender mainstreaming; (ii) willingness to work 

on social norms change; (iii) existing options for policy engagement; (iv) 

motivation to facilitate and engage in South-to-South and Triangular 

Cooperation. To capitalize on the decentralization and prepare for scaling up, 

strong emphasis will be put on strengthening the capacity of staff in regional 

hubs, project management units and government representatives. New 

partnerships, such as OXFAM, CARE and the RBAs59, research and knowledge 

management will play a crucial role. Progress will be monitored using IFAD’s 

gender marker through an internal dashboard. 

 

D. Action areas 
 

65. Action area 1: IFAD-supported country programmes and projects 

66. Outcome: GEWE issues addressed systematically in IFAD-supported programmes 

& projects  

67. Indicators: 

 Review and strengthen IFAD's gender action plan, to achieve a gender 

transformative approach (25 per cent of projects to be gender 

transformative) and gender parity at all levels of IFAD's staffing, in line with 

United Nations targets60 

 90 per cent of projects are rated as moderately satisfactory (= 4) or above 

on gender equality at project completion 

 60 per cent of projects are rated as satisfactory (= 5) or above on gender 

equality at project completion 

 100 per cent of new COSOPs and CSNs designed in IFAD11 are gender 

mainstreamed 

 100 per cent of project designs are gender mainstreamed 

 Number  of new project designs with gender-specific objectives supported by 

clear budget allocation and dedicated staff with a gender mandate. 

 Number of ongoing projects with an improvement rating on gender. 

 Percentage of women reporting improved quality of their diets 

68. IFAD will ensure that gender-focused poverty and livelihoods analysis continues 

to inform project design and guide the identification of specific gender equality 

                                           
59

 EU funded RBA Joint Programme: “Taking gender transformative approaches to scale for impact on SDG2 to end 
hunger, achieve food security and improved nutrition, and promote sustainable agriculture” (2019-2022). 
60

 IFAD11 target: 25 per cent of projects are rated as being gender transformative. We aim for 35 per cent in 2025. 
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activities. Gender issues will be systematically addressed throughout the loans 

and grants programme and project cycle, i.e. during the preparation of the 

Results-Based Country Strategic Opportunity Programmes (RB-COSOPs) and 

Country Strategy Notes (CSNs), programme and project design, implementation 

support and supervision, and M&E61.  

69. The “Key features of gender-sensitive design and implementation” will continue 

to be used as a tool for strengthening design and implementation – as well as in 

IFAD’s quality enhancement and assurance processes – and in conjunction with 

IFAD’s operational guidance on targeting. Staff capacity-development will be 

critical for ensuring that IFAD remains a leading international organization in 

supporting GEWE at the field level. Training programmes will take into account 

the evolution of IFAD’s business model in terms of staff decentralization, 

mainstreaming in an integrated manner environment & climate, gender, youth 

and nutrition into IFAD operations and the increasing focus on gender and 

economic empowerment.  

70. Gender strategies that address the three strategic objectives of economic 

empowerment, representation and workload reduction will be articulated and 

implemented in country programmes and projects. Proactive measures to ensure 

and support women’s participation as direct beneficiaries and as active members 

and leaders in project-related decision-making bodies are often necessary to 

overcome inherent gender inequalities. Increasing efforts will be made to make 

interventions more transformative (addressing the economic, political and 

cultural barriers of gender inequality). Explicit theories of change will be 

developed to underpin targeting strategies for different groups of women, 

together with indicators to monitor them at the point of design, and offer 

tailored interventions based on available good practices. 

71. Attention to GEWE must be reflected in project staffing and implementation 

arrangements, as well as in resource allocation. The project M&E and learning 

systems are required to to collect, analyse and interpret sex-disaggregated data, 

develop specific indicators as needed – preferably with the participation of rural 

women and men – and document experiences in order to assess impact and 

improve performance. With technical backstopping, projects will improve the 

documentation of GEWE results, in particular outcomes and impacts, using 

appropriate methodologies for measuring gender-transformative changes within 

a given context, such as use of the WEAI, case studies and participatory and 

qualitative research to complement standard M&E data. The lessons learned also 

contribute to knowledge management and engagement in evidence-based policy 

dialogue (action area 2). The project performance assessment at mid-term and 

completion should reflect not only on whether the project has contributed to 

gender equality and the empowerment of rural women but also on whether 

improvements in gender equality have enhanced project performance62. 

Technical assistance, improved knowledge management (action area 2) and the 

capacity-development of implementing partners (action area 3) are essential 

complements to these procedural measures.  

72. Key deliverables on country programmes and projects include: 

 Explicit theories of change to underpin targeting strategies developed for 

each IFAD's investment; 

 Comprehensive guidelines and procedures to mainstream gender concerns 

into all stages of the RB-COSOP, programme and project cycle - with specific 

                                           
61

 Annex 7 presents best practice statements demonstrating how gender considerations will be mainstreamed into key 
thematic areas 
62

 Evidence suggests that strengthening the implementation of targeting principles, including gender, is key for raising 
the overall performance of IFAD’s portfolio. See IFAD 2018 Annual Report on Results and Impact of IFAD Operations. 
Independent Office of Evaluation. 
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attention given to interlinkages with environment & climate, youth and 

nutrition; 

 Capacity of IFAD Management and staff – in the field and at headquarters– to 

address GEWE for improved project performance and to measure project 

impact on GEWE, including gender-transformative changes, as well as the 

impact of gender equality on project performance and sustainability of impact 

improved; and, 

 Indicators to measure project impact on gender equality and women’s 

empowerment, including gender-transformative changes. 

 

73. Action area 2: IFAD as a catalyst for advocacy, partnerships and 

knowledge management 

74. Outcome: IFAD's contributions to advocacy, partnerships and knowledge 

management on gender equality improved 

75. Indicators: 

 Increase in IFAD's inputs on gender issues in international fora and 

publications * 

 Number of corporate events organised on gender **  

 Inclusion in key IFAD policy documents and knowledge products of references 

to gender equality and women’s empowerment * 

 Increase in focus on gender issues in policy dialogue and scaling up * 

 Increase in joint initiatives on gender-related activities with other 

development agencies * 

76. To inform and influence policies, laws and practices, IFAD will continue to 

participate in strategic partnerships and coalitions, drawing on insights and 

knowledge distilled from the operations it supports. The Fund will continue to 

cultivate mechanisms for knowledge-sharing that help identify key issues, 

accelerate innovation and the scaling up of best practices – such as learning routes 

– and contribute to the evidence base for more effective policies and practices. And 

it will strengthen its capacity to develop and implement strategies promoting 

gender issues in policy dialogue and advocacy at the country, regional and 

international levels. This will include making use of its external communications 

systems to convey strategic messages and information to key audiences and 

supporting regional and country-level networking and dialogue among rural women 

farmers. IFAD will seek to incorporate relevant policy recommendations and 

products related to gender of the Committee on World Food Security (CFS) into its 

country strategies and disseminate and apply CFS policy advice as part of country-

level policy engagement. 

 

77. Effective means for sharing and applying knowledge are critical for leveraging 

greater results. To improve its effectiveness in this area, IFAD will also continue to 

strengthen its own institutional capacity – including the thematic group on gender 

– by adopting a more focused approach to knowledge management on gender in 

agriculture and rural development. It will take advantage of new opportunities, 

such as decentralisation and the setting up of South-South and Triangular 

Cooperation and Knowledge Management (SSTC&KM) hubs, for generating 

practical, field-based knowledge through direct supervision and implementation 

support missions. Internal systems for capturing and sharing insights and lessons 

learned will be strengthened by linking knowledge events with field operations to 

learn from what IFAD is accomplishing and ensure that these experiences inform 

future RB-COSOPs, and project design and implementation. Equally, knowledge will 

be shared across development organizations and International Financial Institutions 
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(IFIs) by linking and contributing to external knowledge networks. The newly 

established SSTC&KM hubs in Brazil, China and Ethiopia will play an important role 

in this regard.  

78. In addition to collaboration for advocacy and learning, IFAD will continue to 

increase the impact of its activities through alliances with institutions with 

complementary mandates. Partners will include other IFIs, United Nations 

agencies, civil society organizations, the private sector, academic and research 

institutions, as well as apex producer organizations. Special attention will go to 

strengthening the collaboration with the other RBAs to collectively take gender 

transformative approaches to scale for impact on SDG2 to end hunger, achieve 

food security and improved nutrition, and promote sustainable agriculture. Annex 8 

captures several proposals for partnerships associated with each action area. 

79. Key deliverables on IFAD as a catalyst include: 

 Communication and advocacy strategy to advance the economic 

empowerment of rural women, including the integration of gender 

perspectives into IFAD’s advocacy on thematic priority areas, developed and 

implemented; 

 Gender disaggregated results from IFAD's operations and pilot activities 

systematically monitored, measured, documented and shared for advocacy,  

capacity development of partners and scaling up; and, 

 Contributions to national-level policy platforms and global fora on gender 

issues in agriculture and rural development improved. 

 

80. Action area 3: Capacity-building of implementing partners and government 

institutions 

81. Outcome: Capacity of partners to address gender issues in agriculture and rural 

development strengthened. 

82. Indicators: 

 

 90 per cent of projects are rated as moderately satisfactory (= 4) on gender 

equality at project completion 

 60 per cent of projects are rated as satisfactory (= 5) on gender equality at 

project completion 

 

 Amount of resources (human and financial) earmarked for gender and 

women’s empowerment activities in IFAD’s supported projects and country 

programmes *** 

 Number of training tools and instruments developed or revised, including 

IFAD operations academy ** 

  

83. IFAD will continue to work in partnership with key government institutions and 

donor agencies to build a shared understanding of the relevance of GEWE for 

agricultural and rural development, contributing its own experience and lessons 

learned from the field (action area 2). Technical skills will be developed at three 

levels: first, to mainstream gender concerns into agricultural and rural 

development initiatives; second, to deliver on aspects of project design and 

implementation, such as gender-sensitive community mobilization, baseline 

surveys and impact assessments; and third, to draw on these experiences to 

participate in evidence-based advocacy and policy dialogue. 
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84. IFAD will continue to participate in and promote collaborative initiatives to train 

trainers and develop a cadre of gender experts at the regional and national levels 

who can provide high-quality and needs-based training and technical assistance in 

the context of agricultural and rural development programmes and projects (not 

only funded by IFAD). The experts will be staff from national partner institutions – 

such as ministries, project management units, farmers’ organizations, NGOs – and 

independent consultants from the regions. IFAD will also support peer to peer 

learning and networking among these trainers and experts.  

85. Key deliverables on capacity-building include: 

 Capacity in key government institutions to address gender equality in 

agricultural and rural development increased; 

 Skills of implementing partners, including project management units, to 

address gender issues in design and key thematic areas, and delivery of 

agricultural and rural development initiatives strengthened; and  

 Regional and national capacity of gender experts to support the design and 

implementation of gender-sensitive agricultural and rural development 

programmes developed. 

 

86. Action area 5: Resources, monitoring and professional accountability 

87. Outcome: IFAD’s corporate human and financial resources, and monitoring and 

accountability systems fully support GEWE. 

88. Indicators: 

 Amount of additional funding supporting implementation of the action plan 

**63 

 Increase in human and financial resources from IFAD’s core budget invested 

to support gender equality and women’s empowerment *64 

 Increase in the number of substantive references to gender issues in 

agricultural and rural development by IFAD Management in public forums and 

the media * 

 Increase in score in the annual review of IFAD's performance on Gender 

Equality and Women's Empowerment, as part of the annual Report on IFAD’s 

Development Effectiveness *  

89. To deliver on the gender policy, IFAD will invest adequate human and financial 

resources to support gender-related actions. Institutional responsibilities for GEWE 

will be defined at all levels – from Senior Management to technical staff – and 

monitored to ensure successful policy implementation. Out-posted gender and 

social inclusion advisers will be deployed in all regions.  

90. IFAD will continue to undertake an annual gender analysis65 of the regular budget 

to ensure adequate financial resource allocation to support gender mainstreaming. 

In line with the IFAD Grant Policy, the Fund will continue to provide grant support 

for capacity-development and research relevant to GEWE (action areas 2 and 3). 

Additional resources will be mobilized under the rational that they leverage IFAD's 

portfolio and are strategic to enhance a gender transformative approach across the 

portfolio, by allocating the contribution to IFAD’s program of loans and grants 

through the Performance-Based Allocation System (PBAS) and other appropriate 

means. A portion of these resources could be earmarked for new initiatives with 

potential for scaling up and replication. 

                                           
63

 Indicators with two * are those new indicators. Baselines will be established and targets set in 2019 
64

 Indicators with one * are those of the gender policy. No targets are set but they are tracked.  
65

 The methodology will be further fine-tuned. 
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91. Management decision-making for improving performance will continue to be 

informed by systematic learning and reporting on projects performance through 

the Operational Results Management System (ORMS). IFAD’s primary reporting 

instrument continues to be the annual Report on IFAD’s Development Effectiveness 

(RIDE). The RIDE includes a specific section on gender and reports against the 

Fund’s Results Measurement Framework. The latter contains several IFAD core 

indicators relevant to GEWE, and indicators on gender balance in staffing. Since 

2011, IOE has introduced in all evaluations a specific assessment and rating on 

GEWE, and the Annual Report on Results and Impact of IFAD Operations (ARRI) will 

continue to provide an overview of results and lessons learned.  

92. Key deliverables on resources, monitoring and accountability include:  

 Institutional responsibilities for gender equality articulated at all levels; 

 Corporate responsibility for GEWE ensured66;  

 Reporting on GEWE policy implementation and results through corporate 

reporting systems improved; 

 Systems for periodic tracking of the allocation of staff time and activity 

devoted to gender developed; and 

 The requirements of the UN-SWAP met. 

 

V. Risk and mitigation strategies 
93. Delivering on the IFAD’s Gender policy and related IFAD11 and IFAD12 

commitments will require the involvement and commitment of the entire 

organization including ongoing communication and monitoring. Furthermore, the 

corporate Gender Action Plan will have to be cascaded down to divisions, regional 

hubs and country programmes for IFAD to achieve gender transformative impact 

under IFAD11 and IFAD12.   

                                           
66

 Action on SWAP findings. 
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Risks Measures of mitigation 

Measuring women’s empowerment  

Lack of institutional agreement on 

how to measure women’s 

empowerment. 

 

 

Strengthening of the gender markers   

 

Reach an institutional agreement on how to 

measure gender mainstreaming and women’s 

empowerment  

 

The grant on assessing the gender impact of 

rural development projects by the Results 

and Impact Assessment Division (RIA) and 

IFPRI  

 

 

25% of projects are gender transformative by 2021 and 35% by 2025 

Lack of institutional knowledge and 

agreement on how to define and 

assess "gender transformative" 

 

 

Retrofit projects piloting the HHMs, one of 

IFAD’s transformative approaches to include 

a measure of women’s empowerment (WEAI) 

 

Include a measure of women’s empowerment 

in new projects 

 

 

The Joint Programme on Gender 

Transformative Approaches between (FAO, 

WFP, IFAD, EU)  

 

Pushbacks accompanying gender 

transformative approaches 

Use of HHMs (willingness to change is 

generated by household members 

themselves - women and men of all ages)  

 

Engaging with leaders and men to promote 

gender equality and behavioural change. 

 

Accelerated decentralization & greater field presence  

Inconsistent messages and 

approaches to gender & social 

inclusion dimensions  

 

 

Revise and adapt tools and products for a 

decentralized organization 

Organize regional capacity building events to 

align but also to contextualize gender & social 

inclusion issues (including mainstreaming 

agenda) 

Changing the institutional culture (mind-set) 

 

A lag between the required skills of 

staff and existing competencies to 

deliver in a reorganized institution. 

Leadership commitment to GEWE is required 

at all levels of the organization (gender 

scorecard) 

 

 

As the culture is changing (innovation, 

diversity, transparency, results, 
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accountability, etc.), changing IFAD’s image 

with a refreshed website, showcasing the 

Fund’s core values and results or 

commitments.  

 

Adequate budget 

Resource allocation lags behind the 

other UN-SWAP Performance 

Indicator. 

Share good practices with other UN agencies 

Discuss opportunities and challenges within 

IFAD 

 

OSB to lead methodology to measure 

resources allocated to gender and social 

inclusion issues (lead its implementation). 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

A
p
p
e
n
d
ix

 
 

E
B
 2

0
1
9
/1

2
6
/IN

F
.6

 
 

3
2
 

Annex 1: Result framework 
 

 

Global Goal  
(2030 Agenda for Sustainable 
Development)  

SDG5 - Achieve gender equality and empower all women and girls 
is integral to all SDGs 

Strategic Objective   
(IFAD Strategic framework 2016-2025) 

‘Gender equality’ is a principle of engagement 
SO1: Increase poor rural people’s productive capacities 
SO2: Increase poor rural people’s benefits from market participation 
SO3: Strengthen the environmental sustainability and climate resilience of poor rural people’s economic 
activities 

Development results/Outcomes   
(IFAD11 and IFAD12)  

By 2021: 25 per cent of projects are rated as being gender transformative,   
90 per cent moderately satisfactory (= 4) rating or above on GEWE at completion 
60 per cent satisfactory (= 5) rating or above on GEWE at completion 
By 2025: 35 per cent of projects are rated as being gender transformative67 

 

Gender Action Plan 2019-2025 

Goal To empower rural women, and achieve greater equality and wellbeing in rural households and communities 

Objectives  Promote economic empowerment to enable rural women and men to have equal opportunity to 
participate in, and benefit from, profitable economic activities. 

 Enable women and men to have equal voice and influence in rural institutions and organizations.  

 Achieve a more equitable balance in workloads and in the sharing of economic and social benefits 
between women and men 

 

Action area 1: IFAD-supported country programmes and projects 

Outcome Indicator Means of verification 

- GEWE issues addressed 
systematically in IFAD-supported 
country programmes and projects  

- Design target of 90 per cent of projects rated > = 
4 

- ORMS 
- Project completion reports  
- COSOP and CSN reviews 

                                           
67

 The target for 2025 is tentative and will be revised based on results achieved at the end of IFAD11 and discussions towards IFAD12.  
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- Design target of 25 per cent of projects rated 6 

- 100 per cent of new COSOPs and CSNs are 

gender mainstreamed 

- Increase in proportion of loans and grants with 

gender specific objectives  supported by clear 

budget allocations 68* 69 

- Minutes of PDTs and QA meetings 
 

Output Indicator Means of verification 

- Comprehensive guidelines and 
procedures to mainstream gender 
concerns into all stages of the RB-
COSOP, programme and project 
cycle - with specific attention given 
to interlinkages with environment 
& climate, youth and nutrition - in 
place 

- Capacity of IFAD Management and 
staff – in the field and at 
headquarters– to address GEWE for 
improved project performance and 
to measure project impact on 
GEWE, including gender-
transformative changes, as well as 
the impact of gender equality on 
project performance and 
sustainability of impact improved; 
Adequate specialist technical 

- Number of comprehensive guidelines and 

procedures to mainstream gender 

developed/updated **70 

- Number of IFAD Management and staff trained 

in gender equality and women’s empowerment 

(disaggregated by sex) ** 

- Number projects with gender & social inclusion 

expertise participating in design and 

supervision/implementation support missions ** 

- Number of new projects with core indicators on 
GEWE included in their logframe ** 
 

- Guidelines and procedures produced and 
released COSOP and CSN reviews 

- Reports from Learning Management Systems  
- Minutes of PDTs and QA meetings 
- ORMS  
- Training event reports 

                                           
68

 Measured through the amount of resources (human and financial) earmarked for GEWE in IFAD’s supported projects and country programmes 
69

 Indicators with one * are indicators of the gender policy. There are no targets but these indicators are tracked and reported on in the RIDE. 
70

 Indicators with two ** are new indicators. Baselines will be established and targets set during 2019. 
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expertise for design and 
implementation support missions 
provided 

- Explicit theories of change to 
underpin targeting strategies 
developed for each IFAD's 
investment 

- Indicators to measure project 
impact on gender equality and 
women’s empowerment, including 
gender-transformative changes. 

Activity 

Design: 
1. Develop a shared understanding of gender transformative approaches 
2. Provide technical support on analysis and design 
3. Identify gender  specialist to join design  missions 
4. Provide checklists  to assist  in design  and strengthen linkages between subcomponents 
5. Provide guidance on the development of explicit theories of change to underpin targeting strategies 
6. Assist in developing gender-specific indicators 

Implementation: 
7. Provide technical inputs for start-up workshops 
8. Provide technical inputs for supervision and implementation support missions 
9. Identify gender specialists to join for supervision and implementation support missions 
10. Promote gender balance on supervision and implementation support missions 
11. Provide technical support to gender  specialist/gender focal point in PMU  
12. Provide technical backstopping to regional hubs, ICOs and PMUs 
13. Provide guidance on collection and use of sex-disaggregated data to measure project impact on gender equality and women’s empowerment, 

including gender-transformative changes (such as WEAI) 
14. Facilitate regional/sub-regional/country capacity-building  events 
15. Identify good  practices, and share  knowledge and lessons learned,  including learning routes  and south-south exchanges 
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General:  
16. Update guidelines and procedures to mainstream gender concerns into all stages of the RB-COSOP, programme and project cycle 
17. Update of IFAD’s operational guidelines on targeting 

Action area 2: IFAD as a catalyst for advocacy, partnerships and knowledge management 

Outcome Indicator Means of verification 

IFAD contributions to advocacy, 
partnerships and knowledge 
management on gender equality 
improved 

- Increase in IFAD inputs on gender issues in 
international Forum and publications* 

- Number of corporate events organised on 
gender ** 

- Inclusion in key IFAD policy documents and 
knowledge products of references to GEWE * 

- Increase in focus on gender issues in policy 
dialogue and scaling up * 

- Increase in joint initiatives on gender-related 

activities with other development agencies * 

- Increase in the number of substantive references 

to gender issues in agricultural and rural 

development by IFAD Management in public 

forums and the media * 

- IFAD website 
- IFAD Research Series 
- Rural Solutions Portal 
- Regional implementation workshops 
- Internal and external blogs 
- Project and country programme evaluations 
- Stocktaking on policy engagement 
- Partnership progress report 

Output Indicator Means of verification 

- Communication and advocacy 
strategy to advance the economic 
empowerment of rural women, 
including the integration of gender 
perspectives into IFAD’s advocacy 
on thematic priority areas, 
developed and implemented 

- Gender disaggregated results from 
IFAD's operations and pilot 

- Number of communication and advocacy 
strategies developed ** 

- Number of gender-focused knowledge 
management products developed ** 

- Number of policy briefs developed ** 
- Number of co-financed investment projects in 

agricultural and rural development with a gender 
focus ** 

- IFAD website 
- IFAD Research Series 
- Rural Solutions Portal 
- Regional implementation workshops 
- Internal and external blogs 
- Project and country programme evaluations 
- Stocktaking on policy engagement 
- Partnership progress report 
- ORMS 
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activities systematically monitored, 
measured, documented and shared 
for advocacy,  capacity 
development of partners and 
scaling up 

- Contributions to national-level 
policy platforms and global forums 
on gender issues in agriculture and 
rural development improved 

Activity 

Knowledge management and advocacy: 
18. Develop a communication and advocacy strategy 
19. Develop and disseminate knowledge products 
20. Enhance gender dimensions of country policy engagement 
21. Organize and maintain knowledge-sharing and advocacy events, knowledge sources and tools, roster of experts 
22. Design and manage grants  for innovation 
23. Organize regional gender awards for IFAD-supported operations 

Partnerships: 
24. Represent IFAD and participate in international and regional forums 
25. Create  and strengthen thematic networks/communities of practice for mainstreaming and scaling up innovations at global and regional levels 
26. Work with interagency  initiatives 
27. Co-organize and participate in joint RBA gender activities 

 

Action area 3: Capacity-building of implementing partners and government institutions 

Outcome Indicator Means of verification 

- Capacity of partners to address 

gender issues in agriculture and 

rural development strengthened 

- 90 per cent of projects are rated as moderately 
satisfactory (= 4) on GEWE at completion 

- 60 per cent of projects are rated as satisfactory 
(= 5) on GEWE at completion 

- Percentage of women reporting improved 

quality of their diets 

- ORMS 
- Training reports 
- IFAD website 
- Project completion reports 
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- Number of training tools and instruments 

developed or revised, including IFAD operations 

academy ** 

- Number training events for implementing 

partners on GEWE ** 

Output Indicator Means of verification 

- Capacity in key government 
institutions to address gender 
equality in agricultural and rural 
development increased 

- Skills of implementing partners, 
including project management 
units, to address gender issues in 
design and key thematic areas, and 
delivery of agricultural and rural 
development initiatives 
strengthened 

- Regional and national capacity of 

gender experts to support the 

design and implementation of 

gender-sensitive agricultural and 

rural development programmes 

developed 

- Number of government representatives and 
other implementation partners trained 
(disaggregated by sex) ** 

- Number of downloads of IFAD’s how to do notes 
on gender for design and implementation 

- Number of regional and national gender experts 

trained (disaggregated by sex) **  

- Increase in the number and quality of initiatives 
to support GEWE undertaken by government 
institutions* 

- Training reports 
- IFAD website 

 

Activity 

28. Prepare capacity  development plan for CPMs, ICO staff, gender focal points, consultants and PMU staff 
29. Develop and deliver training on gender and targeting in the project cycle at HQ, regional, sub-regional and country levels 
30. Develop mandatory basic e-learning on gender for all staff 
31. Provide orientation on gender and targeting in context  of IFAD portfolio for (i) staff at corporate training events and regional workshops; 
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senior management; and (ii) consultants 
32. Develop capacity on gender transformative  approaches (e.g. household methodologies) and integrated approaches 

Action area 5: Resources, monitoring and professional accountability 

Outcome Indicator Means of verification 

- IFAD’s corporate human and 

financial resources, and monitoring 

and accountability systems fully 

support GEWE 

- Increase in score in the annual review  of IFAD's 

performance on GEWE *   

- Amount of additional funds supporting 

implementation of the action plan  

- Increase in human and financial resources from 

IFAD’s core budget invested to support  GEWE *  

 

- Corporate analyses  
- ARRI reports 
- UN SWAP reports 

- IFAD website 

Output Indicator Means of verification 

- Institutional responsibilities for 
gender equality articulated at all 
levels 

- Corporate responsibility for GEWE 
ensured 

- Reporting on GEWE policy 
implementation and results 
through corporate reporting 
systems improved 

- Systems for periodic tracking of the 
allocation of staff time and activity 
devoted to gender developed 

- The requirements of the UN-SWAP 

met 

 

- A Senior Management gender champion   
- Number of systems for periodic tracking of the 

allocation of staff time and activity devoted to 
gender developed ** 

- Meeting or exceeding UN SWAP 2.0 indicators 

- Corporate analyses 
- ARRI reports 
- UN SWAP reports 

Activity 
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Monitoring and professional accountability: 
33. Appoint Senior Management gender champion 
34. Report on progress on gender  targets in strategic framework for IFAD11, annual gender report for RIDE, and UN-SWAP on gender  

mainstreaming (15 indicators) 
35. Ensure gender  considerations are mainstreamed into corporate documents, global engagement and corporate communications 
36. Ensure gender  dimension is included in corporate documentation, guidance notes  and templates regarding  operations 
37. Conduct annual review of evaluation studies 

Resources: 
38. Fine-tune methodology of gender-sensitive audits 
39. Conduct gender-sensitive audits 
40. Fine-tune systems for periodic tracking of the allocation of staff time and activity devoted to gender 
41. Conduct gender analysis of the regular budget 
42. Ensure financial resource allocation 
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Annex 2: Gender glossary  
 

Gender Refers to culturally based expectations of the 

roles and behaviours of women and men. The 

term distinguishes the socially constructed from 

the biologically determined aspects of being 

female and male. Unlike the biology of sex, 

gender roles, behaviours and the relations 

between women and men are dynamic. They can 

change over time and vary widely within and 

across a culture, even if aspects of these roles 

originated in the biological differences between 

the sexes. 

Gender and diversity As an organizational concept means an approach 

that embraces diversity in gender, age, 

nationality, ethnicity, culture, beliefs, attitudes, 

language and social circumstances. 

Gender equality Means women and men have equal rights, 

freedoms, conditions and opportunities to access 

and control socially valued goods and resources 

and enjoy the same status within a society. It 

does not mean that the goal is that women and 

men become the same, but rather that they have 

equal life chances. This applies not only to 

equality of opportunity but also to equality of 

impact and benefits arising from economic, 

social, cultural and political development. 

Gender equity Means fairness of treatment for women and men 

according to their respective needs. A gender 

equity goal often requires measures to rectify the 

imbalances between the sexes, in particular to 

compensate for the historical and social 

disadvantages of women. Equity can be 

understood as the means, where equality is the 

end. Equity leads to equality.  

Empowerment Refers to the process of increasing the 

opportunity of people to take control of their own 

lives. It is about people living according to their 

own values and being able to express 

preferences, make choices and influence – both 

individually and collectively – the decisions that 

affect their lives. Empowerment of women or 

men includes developing self-reliance, gaining 

skills or having their own skills and knowledge 

recognized, and increasing their power to make 

decisions and have their voices heard, and to 

negotiate and challenge societal norms and 

customs. 

Gender mainstreaming For IFAD as an institution, gender mainstreaming 

is the process by which reducing the gaps in 

development opportunities between women and 

men and working towards equality between them 

become an integral part of the organization’s 

strategy, policies and operations. Thus, gender 

mainstreaming is fully reflected, along with other 

core priorities, in the mind-set of IFAD’s 
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 leadership and staff, and its values, resource 

allocations, operating norms and procedures, 

performance measurements, accountabilities, 

competencies and learning processes. In IFAD’s 

development activities, gender mainstreaming 

implies assessing the implications for women and 

men of any planned action, including legislation, 

and ensuring that both women’s and men’s 

concerns and experiences are taken fully into 

account in the design, implementation and M&E 

of all development activities. The aim is to 

develop interventions that overcome barriers 

preventing men and women from having equal 

opportunity to access, and benefit from, the 

resources and services they need to improve 

their livelihoods. 

Gender-transformative 

approach 

Programs and interventions that create 

opportunities for individuals to actively challenge 

gender norms, promote positions of social and 

political influence for women in communities, and 

address power inequities between persons of 

different genders. 

Household methodology Methodologies that enable family members to 

work together to improve relations and decision-

making, and to achieve more equitable 

workloads; their purpose is to strengthen the 

overall well-being of the household and all its 

members. 
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 Annex 3: Examples of gender transformative 
approaches  
 

Approaches and practices that have had transformational impacts, according to the 

2017 IOE evaluation synthesis report, include:  

 

 Community driven approaches that transform traditional gender roles by 

challenging existing power relations. Additional strategies, for example 

facilitation through external change agents, practices aiming to break 

gender roles and stereotypes and working with men were found to be highly 

effective.   

 Addressing various root causes of gender inequality (illiteracy, exclusion 

from resources, limited social capital, violence, access to public places such 

as markets, reducing drudgery, social mobilisation, leadership building, 

challenging gender norms) linked to participatory approaches and 

community capacity-building.  The key is to address ‘root causes’ i.e.  

finding underlying reasons for disparities in access (perceptions, norms and 

gender roles – aspects of societies’ organization which disadvantage women 

in multiple spheres, and for which reason projects often have multiple entry 

points when addressing gender disparities). 

 Practices to engage with policy makers on GEWE at national and local levels 

(still few) on legal and policy constraints with more attention to build 

strategic networks and alliances on GEWE beyond the local level) as well as 

influencing policies.  

 Many activities were found which in combination with other - even 

conventional interventions - led to transformative changes especially in 

more traditional communities (access to domestic water and other basic 

infrastructure in secluded and marginalised communities, training, income-

generation, marketing, participation in decision-making, involvement in 

community affairs). Although some practices may be more transformative 

than others, it is ultimately the combination of practices that brings about 

change, the use of multiple and complementary gender practices that 

facilitate changes in gender roles and relations. For example, practices to 

improve women’s access to resources and opportunities in combination with 

practices to enhance women’s and men’s awareness and consciousness were 

found to be very effective.   

 Participatory approaches and capacity-building, including group formation, 

leadership building and functional skills training, had a clear impact on 

women’s self-esteem, status and recognition, and in a number of cases 

challenged gender roles and power relations, particularly if addressing 

change beyond individual capacities enabling formal systemic change (on 

laws, policies and government capacities.  

 Understanding the country context and building an adaptive strategy (with 

key cultural and socio-economic constraints that women face, as well as with 

the potential change agents) to respond to context-specific challenges (such 

as customary beliefs) and opportunities and to monitor emerging change. 

Also noting that what may be transformative in one context may be the 

norm already in another context.  And the same benchmarks on 

transformative change cannot be applied in settings with very restrictive 

gender norms. 
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 Annex 4:Consultation process to date  
 

To ensure the revised Gender Action Plan reflects priorities, expectations, objectives 

and commitments of those playing a key role in its implementation, the IFAD 

Gender and Social Inclusion Team gender team has undertaken extensive and 

participatory consultations to:  (a) gather feedback from IFAD staff and get a 

deeper understanding about in-house needs and opportunities; (b) create a 

favourable environment for the implementation of the Plan; and (c) ensure a full 

endorsement of its action steps for real gender transformative impacts in IFAD's 

development activities, as well as in IFAD as organization.   

  

Initial consultations have been conducted in April and May. These include two focus 

group discussions with regional gender coordinators, divisional GFPs and alternates 

have been organized to discuss the implementation of the Gender Policy, review 

IFAD 10 achievements and define IFAD 11 commitments on gender equality, social 

inclusion and women's empowerment.  The following divisions were represented: 

COM, SEC, AUO, ICT, APR, ESA, WCA, ECG, RIA, HR and OSB.  

 

These meetings offered an opportunity to reflect on IFAD's current work, anticipate 

emerging opportunities and challenges. They also voiced the GFPs perspectives on 

how to achieve gender transformation in IFAD taking into account the on-going 

decentralization process as well as the horizontal integration of other cross-cutting 

themes – gender, environment & climate, youth, nutrition and Indigenous 

People. These discussions have been completed by follow-up meetings (face-to-face 

/skype/video conference) on specific areas of interest with LAC, HR, COM, and 

others. 

 

Further consultations were conducted during the months of June and July 2018 and 

the draft action plan was approved by  Senior Management on 5 September 2018.  

Subsequently, additional changes were made to present the final action plan to the 

Executive Board for information.  
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 Annex 5: Some statistics and facts on gender equality  
 

Gender Parity 

 

 The Global Gender Gap Index, which benchmarks 149 countries on their 

progress towards gender parity on a scale from 0 (disparity) to 1 (parity) across 

four thematic dimensions—Economic Participation and Opportunity, Educational 

Attainment, Health and Survival, and Political Empowerment reports that there 

is still a 32.0% average gender gap that remains to be closed (World Economic 

Forum: The Global Gender Gap Report 2018) 

 

Economic empowerment 

 

 Women make up 43% of the global agricultural workforce – this includes 

farmers, family workers, casual labourers and employees on large plantations 

(FAO: The role of women in agriculture)  

 Globally, the gender wage gap is estimated to be approximately 20%; in other 

words, women earn 80% of what men earn (International Labour Organization 

(ILO): Global Wage Report 2018/19: What lies behind gender pay gaps))There 

are 122 women aged 25-34 living in extreme poverty for every 100 men in the 

same age group (UN Women 2018: Turning promises into action: Gender 

equality in the 2030 Agenda for Sustainable Development) 

 The ILO has noted that, without targeted action, at the current rate, pay equity 

between women and men will not be achieved before 2086. (International 

Labour Organisation (ILO): Women at Work 2016)  

 Women with children in sub-Saharan Africa earn 69 cents to a man's US$1, and 

women with children in South Asia earn only 65 cents to a man's $1. (UN 

Women: Progress of the World's Women 2015-2016)  

 The proportion of married women in developing countries with no say in how 

their own cash earnings are spent ranges from 2% in Cambodia, Colombia and 

Honduras to over 20% in the Democratic Republic of the Congo, Liberia, Sierra 

Leone and Zambia and 42% in Malawi. (United Nations Statistics Division 

(UNSD): The World's Women 2015, chapter 8, pg. 194) 

 Only 2 in 3 married women aged 15 to 49 participate in decision-making on 

major household purchases in developing countries. (UNSD: The World's 

Women 2015, chapter 8, pg. 195) 

 

Women’s workload 

 

 Globally, women perform the majority of unpaid care work, with an estimated 

76.2 per cent of the total of hours provided (ILO 2018: Care work and care jobs 

for the future of decent work) 

 The time spent by women in unpaid care work varies enormously across 

countries, ranging from a maximum of 345 minutes per day (or, nearly a 

quarter of a full 24-hour day) for Iraq to a minimum of 168 minutes per day (or 

2 hours and 48 minutes) in Taiwan (ILO 2018: Care work and care jobs for the 

future of decent work) 

 The significance and nature of unpaid care varies across countries and differs 

depending on the availability of basic services and infrastructure. Consequently, 

women and children living in rural areas performing the most substantial and 

strenuous tasks (ILO 2018: Care work and care jobs for the future of decent 

work) 

 In developing countries, women spend on average 4 hours and 30 minutes per 

day on unpaid work, while men only spend 1 hour and 20 minutes. (UNSD: The 

World's Women 2015, chapter 4 pg. 111) 

 The global working-age population is split evenly between men and women, but 

for every 3 men in wage/salaried work, there are 2 women. For every 4 male 
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 employers, there is only 1 female employer. (Overseas Development Institute: 

Ten Things to Know about the Global Labour Force) 

 59% of women in Latin America and the Caribbean, 89% of women in Sub-

Saharan Africa and 95% of women in South Asia labour in informal work. (UN 

Women: Progress of the World's Women 2015-2016 chapter 2) 

 663 million people still use unimproved water sources; 2.4 billion are without 

improved sanitation (SDGs Report 2016 Goal 6)  

 An estimated 80% of the people who have to use unsafe and unprotected water 

sources live in rural areas (WHO 2017: Safely managed drinking water - 

thematic report on drinking water 2017) 

 1.1 billion people lacked access to electricity in 2016 (International Energy 

Agency IEA 2017: Energy access outlook 2017 – from poverty to prosperity)  – 

the vast majority of them in rural areas  

 In 2014, about 3 billion people – over 40 per cent of the world’s population, 

relied on polluting and unhealthy fuels for cooking (SDGs Report 2016 Goal 7) 

 

Women’s influence 

 

 Only 24 per cent of all national parliamentarians were women as of November 

2018 (Inter-Parliamentary Union: Women in parliaments) 

 ) The countries with the highest proportion of women in parliament (lower or 

single parliamentary house) are Rwanda (61%), Bolivia (53%) and Cuba (53%) 

(Inter-Parliamentary Union: Women in parliaments) 

 70 countries (or close to one third of all countries with parliaments) have less 

than 15% participation of women in the lower or single houses of national 

parliaments. (The World's Women 2015, chapter 5, page 121) 

 

Gender-based violence 

 

 Gender-based violence is relevant to all three objectives because it limits 

women's freedom of movement and action and harms their health. 

 Worldwide, 35% of women have experienced physical and/or sexual violence by 

an intimate partner or sexual violence by a non‐partner at some point in their 

lives. (UN Stats: Violence Against Women) 

 Half of countries in developing regions report a lifetime prevalence of intimate 

partner physical and/or sexual violence of at least 30%. Its prevalence is 

highest in Oceania, reaching over 60% in some countries. (UN Stats: Violence 

Against Women) 

 Research has shown that indigenous girls, adolescents and young women face a 

higher prevalence of violence, harmful practices, and labour exploitation and 

harassment than other girls and women. (The World's Women 2015, chapter 6, 

page 149) 

 

Some gaps and caveats 

 As women and men often contribute labour at different points in the production 

of a crop, it is challenging to disentangle statistically the differences in 

agricultural production. However, some research has documented that women 

continue to produce significantly less than men because of their limited access 

to land, labour, knowledge, fertilizer and improved seeds and limited 

participation in decision making processes (UNDP-UNEP Poverty-Environment 

Initiative (PEI); UN Women report 2016. In addition, many women have less 

access to labour, especially male labour, as cultural constraints may prevent 

women from hiring non-family labour. 

 A study in  six countries - Ethiopia, Malawi, Niger, Nigeria, Tanzania and Uganda 

- which together represent over 40% of Sub-Saharan Africa’s population found 

that the  productivity gaps between men and women ranged from 13% in 

Uganda to 25% in Malawi (World Bank 2014: Levelling the field: improving 
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 opportunities for women farmers in Africa). FAO has further estimated that if 

women worldwide had the same access to productive resources as men, they 

could increase yields on their farms by 20–30% and raise total agricultural 

output by 2.5–4% (The State Of Food And Agriculture 2010-2011)There are no 

clear and consistent global statistics available on women's land use and 

ownership. The accuracy of widely quoted figures such as " less than 2 percent 

of the world’s land is owned by women” or " Women in the developing world are 

5 times less likely than men to own land, and their farms are usually smaller 

and less fertile" have been questioned by different researchers and 

stakeholders. (International Food Policy Research Institute (IFPRI) 2013: 

Gender Inequalities in Ownership and Control of Land in Africa) 

 Though the margin of inequalities can vary significantly by country, region, and 

type of property holding, all available data shows that women are at a 

disadvantage when it comes to land ownership. 

 The statement “women provide the bulk of labour in African agriculture” has 

been shown to be false ( World Bank 2018: Agriculture in Africa: Telling facts 

from myths) 
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 Annex 6: IFAD best practice statements by thematic 
area 
 
This annex presents best practice statements demonstrating how gender 

considerations will be mainstreamed into key thematic areas.  

 

Natural resources – land, water, energy and biodiversity  

 

Support and promote: (i) women’s rights to land in order to contribute not only to 

gender equality but also to poverty reduction, since women are responsible for 

household subsistence production and welfare, through sensitization campaigns, 

training, legal support, joint land titling, and policy dialogue activities; (ii) 

government recognition of women’s rights to the benefits from and control over 

natural resources; (iii) understanding of sustainable natural resource management 

in a local context, how it affects women as compared with men, as the basis of 

project identification, design and implementation; (iv) equal access to new 

technologies, training and credit facilities for enhanced conservation and use of 

animal/plant genetic resources and food production for both women and men; (v) 

gender-differentiated knowledge systems (including indigenous) to enhance 

learning on, and raise awareness of, sustainable uses, management and 

conservation of natural resources; (vi) strengthened capacity for governance of 

integrated natural resource management through inclusive approaches such as 

participatory mapping, decision-making and governance; (vii) learning on, and 

awareness of, gender-differentiated management of natural resources; (viii) 

reduction in gender inequalities in community-based users’ groups through training 

and positive actions; and (ix) measures to increase women’s voices, alongside 

men’s, in the planning and running of community water schemes. 

 

Climate change adaptation and mitigation 

 

Support and promote: (i) project design and implementation based on an 

understanding of how climate change affects different categories of poor rural 

people, and women as compared with men; (ii) provision of training to women and 

men on key adaptation topics, including adjusting cropping patterns based on 

climate variability, sustainable agricultural systems for nutrition and high-value-

added products, sustainable land management, early warning systems and disaster 

risk reduction; (iii) gender equality in access to climate change mitigation funds; 

(iv) increased research on gender-sensitive technologies that are energy- and 

water-efficient, and promote resilience to changing climatic events and other risks; 

and (v) solutions to the specific challenges faced by women, men and children in 

climate change-related policy dialogue, and mainstreaming effective responses into 

policies, programmes and projects.  

 

Agricultural technologies and production services 

 

Support and promote: (i) crop production practices and technologies that reduce 

labour needs (in terms of time and intensity), especially those related to women’s 

labour, including adapted mechanization, harvesting, transportation and processing 

of produce; (ii) gender-sensitive educational and learning programmes to improve 

the decision-making capacities and adaptive innovations of women and men in the 

selection of crop varieties and production inputs and in integrated crop, pest, soil, 

water and farm management practices; (iii) enhanced technologies and knowledge 

enabling women to better manage water resources for crop irrigation and home 

consumption; (iv) business enterprises suited to specific gender needs; for 

example, they could include seed production, nursery management and various 

post-harvest activities, value addition, transportation and marketing for women; (v) 
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 integration of women’s and men’s needs into infrastructure projects, including 

roads and irrigation systems; and (vi) investments in basic infrastructure that are 

critical to ease women’s workload and facilitate their productive activities, such as 

domestic water supplies and sanitation.  

 

Financial services 

 

Support and promote: (i) mainstreaming GEWE [as] integral to effective 

approaches to rural financial services; (ii) regulations that enable rural financial 

institutions (RFIs) to increase outreach to the village level, and provide the basis for 

controlling RFI soundness; (iii) an effective supervision system that is capable of 

protecting poor women and men clients and helping RFIs to maintain or achieve 

soundness and social responsibility; (iv) capacity-building and greater gender-

awareness training of RFI managers and staff; (v) building business linkages 

between banks and non- bank RFIs, or RFIs operating at various regional levels, to 

enable poor women and men to have access to a progression of financial services; 

and (vi) developing financial products and services tailored to women’s and men’s 

specific needs. 

 

Value chains and marketing 

 

Support and promote: (i) gender analysis of existing or potential value chains to 

identify gender-based differences in value chain activities; (ii) the development of 

value chains that are relevant to women or that have the potential to generate new 

employment opportunities for women; (iii) women’s ability to challenge traditional 

gender roles and take up new roles as producers and market actors in value chain 

development; (iv) training and capacity-building activities aimed at strengthening 

women’s agency in terms of value chain governance through participation in 

farmers’ groups and marketing boards, or the formation of women-only groups 

when appropriate; (v) gender equity in access to, ownership of, and control over 

resources relevant to value chain development such as land, natural resources and 

credit; (vi) gender-equitable access and use of information communication 

technology for market information exchange; (vii) measures to engage with men 

for gender-balanced value chain development, supporting women’s activities at 

each node of the value chain and avoiding the risk of male or elite capture; (viii) 

advocacy for promoting gender equity in private-sector development through 

gender sensitization in order to avoid marginalization or non-recognition of 

women’s role in specific value chains; and (ix) adoption of participatory M&E to 

assess the location and proportion of women and men in specific value chains and 

whether male or elite capture is occurring.  
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 Rural enterprise development and non-farm employment opportunities 

 

Support and promote: (i) conducive policy frameworks that focus on removing the 

constraints that prevent rural women from embarking on small and medium-scale 

enterprises; (ii) small business support services to be made available to women, 

bearing in mind their often limited literacy and time; (iii) access to improved 

livelihood technologies and greater sharing of domestic work among adult family 

members to free up women’s time to engage in entrepreneurial activities; (iv) 

entrepreneurial activities relevant to the needs of women, avoiding stereotyped 

approaches; (v) agricultural and non-farm rural enterprises that offer profitable 

opportunities for wealth creation and equitable employment to poor rural women 

and men; and (vi) monitoring of women’s control over the benefits generated by 

their enterprises to ensure there is no male or elite capture as businesses become 

more profitable. 

 

Technical and vocational skills development 

 

Support and promote: (i) women’s participation in defining their training and skills 

development needs during project design and implementation; (ii) development of 

training packages and approaches that take into account gender-specific constraints 

including lack of functional literacy and self-esteem, which are critical for 

empowerment; (iii) scaling up of family-centred approaches to extension, which 

tackle gender inequalities at the household level and are more effective in 

increasing agricultural production and income, and enhancing food security; (iv) 

village-based women trainers and promoters, particularly in contexts where cultural 

norms restrict women’s ability to interact with men who are external to the family; 

(v) participatory, learning-by-doing methodologies, such as learning routes and 

farmer-to-farmer exchange visits targeting women alongside men; (vi) leadership 

skills training, particularly for young rural women, to promote more gender-

balanced participation in decision-making bodies; and (vii) an M&E system that 

tracks not only the number of women and men participating in training activities, 

but also the impact of the activities on GEWE. 

 

Rural producers’ and community-based organizations 

 

Support and promote: (i) the use of tools to identify and address gender inequality 

issues in institutional analysis during project design and implementation; (ii) 

gender-sensitive organizational development for both mixed and women-only 

organizations through the provision of incentives, the application of quotas and the 

implementation of training and capacity-building measures, in leadership and 

management, as well as in technical skills; (iii) the formation and strengthening of 

women-only groups, or women’s committees or platforms within mixed 

organizations, in sociocultural contexts where they are needed to strengthen 

women’s confidence and ability to participate; (iv) gender-balanced participation in 

leadership positions in rural producers’ and farmers’ organizations, both formal and 

informal, with a special emphasis on young rural women; (v) participatory M&E that 

measures and monitors the impact of programmes, in both qualitative and 

quantitative terms, on gender equity and women’s empowerment within rural 

organizations; (vi) networking among women’s organizations and women members 

and leaders in mixed organizations; and (vii) the creation of clusters and apex 

organizations of grass-roots groups. 

 

Livestock and fisheries 

 

Support and promote: (i) understanding of the different roles women and men play 

in the management and control of livestock when designing livestock-related 

programmes and policies; (ii) formulation of measures aimed at improving women’s 
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 decision-making capacity and control over income by boosting livestock production; 

(iii) the design of veterinary and other livestock-related services that take account 

of the local social and cultural norms (i.e. women’s limited mobility, safety 

conditions) that constrain women’s ability to access those services or to act as 

service providers; (iv) negotiations between men and women to ensure that men 

do not feel threatened when women’s control over livestock production and income 

increases; (v) the formation of gender-responsive resource management bodies at 

the community level to ensure that women have access to the marine resources 

needed for aquaculture development; (vi) action to enable marginalized groups of 

men and women fishers, processors and traders to access new markets; and (vii) 

identification of alternative livelihoods to reduce reliance of poor fishers on fishing 

activities that put pressure on fragile and depleting marine resources and coastal 

ecosystems. 

 

Forestry  

 

Support and promote: (i) sustainable forest management policies and projects and 

the equitable distribution of benefits among women and men; (ii) activities 

addressing gender differences in knowledge and roles in forestry when designing 

and implementing development programmes; (iii) mechanisms to avoid potential 

conflicts among competing uses of forests and their by-products, and to ensure that 

women’s and men’s traditional and indigenous rights to forest use are not 

diminished with the implementation of new projects and policies; (iv) women’s 

participation and cooperation in community groups or forest resource management 

committees created for project management; and (v) training of women forestry 

extension agents and raising their awareness about gender differences in the use of 

forest resources, including women’s particular needs and constraints. 
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 Annex 7: Existing and potential partners with  areas 
of collaboration 
 

Partnership/ 

Partner 

organization 

Acronym Main purpose and 

outcomes 

Geographical 

coverage 

Relevance 

by GAP 

Action 

Areas 

Development 

Assistance 

Committee  

DAC Promote 

development co-

operation and policy 

dialogue to 

contribute to 

sustainable 

development, 

including pro-poor 

economic growth, 

poverty reduction, 

improvement of 

living standards in 

developing countries 

Global Action area 2 

Food and 

Agriculture 

Organization of 

the United Nations  

FAO Improve knowledge 

and information 

sharing, coordination 

and organization of 

joint initiatives and 

development 

programmes 

Global, 

country-

specific  

Action areas 

1 and 2 

Inter-Agency 

Support Group for 

the Convention on 

the Rights of 

Persons with 

Disabilities 

IASG-CRPD Ensure compliance 

with the  Convention 

on the Rights of 

Persons with 

Disabilities and work 

to ensure that 

development 

programmes  are 

inclusive of and 

accessible to persons 

with disabilities 

 Global Action areas 

2, 3 and 4  

Joint Programme 

on the economic 

empowerment of 

rural women  

(FAO, IFAD, WFP 

and UN WOMEN) 

JP RWEE Joint efforts and 

synergies to ensure 

holistic 

empowerment of 

rural women in 7 

countries. Leverage 

each UN agency’s 

comparative 

advantages and 

institutional 

strengths to generate 

more sustainable and 

wider-scale 

improvements in 

women’s livelihoods 

and lives. 

Global, 

country-

specific 

(Ethiopia, 

Guatemala, 

Kyrgyzstan, 

Liberia, Nepal, 

Niger, 

Rwanda) 

Action areas 

1 and 2 
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 Joint Programme 

on Gender 

Transformative 

Approaches (GTA) 

between EU, 

CGIAR, FAO, WFP, 

IFAD)  

JP-GTA Joint efforts between 

the collaborating 

agencies for taking 
gender transformative 
approaches to scale for 
impact on SDG2 to end 
hunger, achieve food 
security and improved 
nutrition, and promote 
sustainable agriculture 

Global Action areas 

1 and 2  

Multilateral 

Development 

Bank  

MDB Encouraging rural 

economic 

development and 

reducing economic 

inequality 

Global, 

country-

specific 

Action areas 

1 and 2 

Network on 

Gender Equality  

GENDERNET  Define common 

approaches in 

support of gender 

equality and women's 

rights, improve 

collaborations  

among development 

co-operation 

agencies  

Global Action areas 

1 and 2 

Organisation for 

Economic Co-

operation and 

Development  

OECD Promote policy 

dialogue useful to  

improve the 

economic and social 

well-being of rural 

people and raise 

visibility about IFAD's 

work  

Global Action area 2 

Oxfam Novib   Promote gender 

justice and inclusion 

leveraging on 

respective 

comparative 

advantage sand work 

to ensure the 

scaling-up of 

household 

methodologies and  

Regional (east 

and southern, 

west and 

central 

Africa), and 

country-

specific 

 Action areas 

1 and 3 

RBA Gender 

Teams Working 

Group 

  Leverage each UN 

agency’s comparative 

advantages and 

institutional 

strengths; improve, 

coordination, foster 

global visibility and 

impact on poverty 

reduction, food and 

nutrition security 

Global and 

country-

specific 

 All action 

areas 

UN Commission 

on the Status of 

Women 

UN CSW Ensure that human 

rights of rural women 

and girls are 

Global  Action area 

2 
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recognized and 

fulfilled 

UN Interagency 

Network on 

Women and 

Gender Equality  

IANGWE Ensure coordination 

and cooperation on 

the promotion of 

gender equality 

throughout the 

United Nations 

system 

Global  All action 

areas 

UN Women UN WOMEN Improve knowledge 

and information 

sharing, coordination 

and organization of 

joint initiatives and 

development 

programmes 

 Global and 

country-

specific 

Action areas 

1, 2, and 3  

World Food 

Programme 

WFP  Knowledge and 

information sharing, 

coordination and 

organization of joint 

initiatives and 

development 

programmes 

 Global and 

country-

specific 

Action areas 

1 and 2 
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 Annex 8: IFAD commitments on gender 
 

 

REPL Commitments   
Results Management 
Framework/ RIMS 

IFAD 11 

Review and strengthen IFAD's gender action plan, to:  

 achieve a gender transformative approach (25 per 

cent of projects to be gender transformative);  

 implement relevant provisions of the United 

Nations System-wide Action Plan on Gender 

Equality and the Empowerment of Women (UN-

SWAP) 2.0. 

Provide a report that analyses IFAD’s gender 
transformative approach using appropriate qualitative 
and quantitative approaches. 
 
Revise IFAD's operational guidelines on targeting 
 
Develop a framework for implementing transformational 
approaches to the mainstreaming themes, including 
attention to horizontal integration and interlinkages. 
 
Report on progress across the four mainstreaming 
themes in the Report on IFAD’s Development 
Effectiveness (RIDE). 
 

Completion target:  
 

 90% of projects rated 
moderately satisfactory (4) or 
better for gender equality  

 

 60% of projects rated 
satisfactory (5) or better for 
gender equality  

 
 Design target 25 per cent of 

projects are rated as gender 
transformative (highly 
satisfactory = 6) 
 
 

 Tracking the share of staff 

costs/time dedicated to gender 

issues 

IFAD 10 

 Meeting or exceeding all 15 UN-SWAP 1.0 

indicators; 

 

 

 At least 15 per cent of project designs are gender 

transformative (score of 6) and at least 50 per cent 

achieve full gender mainstreaming (score = 5)  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Conduct review of implementation of the IFAD 

Policy on Gender Equality and Women’s 

Empowerment  

 

 Track share of staff costs/time dedicated to gender 

issues  

 

 By December 2017, IFAD had 
met or exceeded 13 of the 15 
target indicators (UN-SWAP 
1.0) 
 

 IFAD exceeds the set targets: 
25.6 per cent of the value of 
loans for investment projects 
were rated as gender 
transformative (score of 6) and 
52 per cent achieved full 
gender mainstreaming (score 
of 5).  
 

 90% of projects rated 
moderately satisfactory (4) or 
better at entry; 
 

 90% of projects rated 
moderately satisfactory (4) or 
better for gender equality in 
PCR (Achievement: 97 per 
cent* ) 
 

 60% of projects rated 
satisfactory (5) or better for 
gender equality in PCR (N/A) 
 

 The midterm review of IFAD's 
gender policy was submitted to 
the Executive Board in 
September 2016.  
 

 Tracked 
IFAD11/5/INF.2 (January 2018) 
IFAD10/3/R.3  
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 Annex 9: IFAD10 - IFAD11 Comparison – Targets and 
commitments 
 

Targets and commitments 

IFAD 10 – Action Plan 2016-2018 IFAD 11 – Action Plan 2019-2025 

Meeting or exceeding all 15 UN-SWAP indicators 

by 2017 – Not achieved 
Meeting or exceeding all 15 UN-SWAP 2.0 

Ensuring that at least 90 per cent of project designs 

are rated as partial gender mainstreaming 

(moderately satisfactory = 4) or better, that at least 

50 per cent achieve full gender mainstreaming 

(satisfactory = 5) and at least 15 per cent are 

gender-transformative (highly satisfactory = 6) – 

Achievement for IFAD 10 - TBD
71

 

COSOPs: 100 per cent of COSOPs and CSNs are 
gender mainstreamed 
 

Design: 
- Target 25 per cent of projects are rated as 

gender transformative (highly satisfactory = 6); 
- 100 per cent of project design reports are gender 

mainstreamed. 

Ensuring 90 per cent of projects are rated as partial 

gender mainstreaming (moderately satisfactory = 4) 

or better on completion –  Achievement for IFAD 

10 TBD 

Completion: 
- Target 90 per cent of projects are rated as partial 

gender mainstreaming (moderately satisfactory = 
4) or better;  

- Completion target 60 per cent of projects are 
rated as gender mainstreaming (satisfactory = 5) 
or better.  

- 35 per cent of projects are rated as being gender 
transformative. 

Tracking the share of staff costs/time dedicated to 

gender issues – Achieved 

Tracking the share of staff costs/time dedicated to 
gender issues 

 

 

 

                                           
71

 IFAD10 gender related achievements will be reported in the 2019 RIDE. 
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Annex 10: IFAD10 – IFAD1172 GAP comparison – Sample of new activities 
 

Action areas IFAD 11 – Action Plan 2019-2025 

Action area 1: IFAD-

supported country  

programmes and projects 

Outcome Sample of new activities 

IFAD-supported programmes & projects 
systematically address gender equality 
and women’s empowerment 

 

- Provide technical backstopping of proximity to sub-regional hubs, ICOs and PMUs through 
Regional Gender Coordinators/Gender and Social Inclusion Analysts; 

- Develop a shared understanding of gender transformative approaches; 
- Identify validated gender and social inclusion experts to join supervision/Implementation 

support/Mid-term/completion missions; 
- Promote gender balance on missions; 
- Provide guidance on the development of explicit theories of change to underpin targeting 

strategies. 

Action area 2: IFAD as a 

catalyst for advocacy, 

partnerships and 

knowledge management 

Improved generation and use of 
evidence-based knowledge on gender 
equality and women’s empowerment 

- Develop a communication and advocacy strategy; 
- Organize regional gender awards for IFAD-supported operations; 
- Develop and disseminate knowledge products based on the new integrated approach to the 

mainstreaming themes;   
- Launch #RealGroundbreakers Campaign and foster visibility of IFAD GEWE activities/results 

on social media. 
- Develop partnerships for Gender transformative Approaches   

 

Action area 3: Capacity-

building of implementing 

partners and government 

institutions 

Capacity of partners to address gender 
issues in agriculture and rural 
development strengthened 

- Develop capacity on gender transformative  approaches (e.g. household methodologies) and 
integrated approaches; 

- Develop an integrated capacity development plan for gender, climate, nutrition and youth; 
- Training and certification of validated experts. 

Action area 5: Resources, 

monitoring and 

professional accountability 

IFAD’s corporate human and financial 
resources, and monitoring and 
accountability systems fully support 
gender equality and women’s 
empowerment 

- Fine-tune methodology of gender-sensitive audits 
- Fine-tune systems for periodic tracking of the allocation of staff time and activity devoted to 

gender. 
- Peer support among agencies 
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 The Policy’s Action Area 4 is covered by the 5 R gender action plan to improve gender parity in IFAD led by Human Resources Division 



 

 

A
p
p
e
n
d
ix

 
 

E
B
 2

0
1
9
/1

2
6
/IN

F
.6

 
 

5
7
 

Annex 12: IFAD10 – IFAD1173 GAP comparison – Targets and Indicators   
 

Action 

areas 
IFAD 10 – Action Plan 2016-2018 IFAD 11 – Action Plan 2019-2025 

Action area 1: 

IFAD-

supported 

country  

programmes 

and projects 

Targets Indicators Outcome Targets Indicators 

Meeting or exceeding all 15 UN-

SWAP indicators by 2017 – Not 

achieved 

Not 
available 

IFAD-supported 
programmes & projects 
systematically address 
gender equality and 
women’s empowerment 

Meeting or exceeding all 15 UN-SWAP 2.0 
Indicators set by the UN-
SWAP 2.0 

Ensuring that at least 90 per cent of 

project designs are rated as partial 

gender mainstreaming (moderately 

satisfactory = 4) or better, that at 

least 50 per cent achieve full gender 

mainstreaming (satisfactory = 5) 

and at least 15 per cent are gender-

transformative (highly satisfactory = 

6) – TBD 

COSOPs: 100 per cent of COSOPs and 
CSNs are gender mainstreamed 
 

Design: 
- Target 25 per cent of projects are rated as 

gender transformative (highly satisfactory 
= 6); 

- 100 per cent of project design reports are 
gender mainstreamed. 

- Increase in the proportion of 
loans and grants with 
gender-specific objectives 
supported by clear budget 
allocations, gender-
disaggregated monitoring 
framework, and dedicated 
staff with a gender mandate. 

- Improvement in gender 
ratings for loan and grant 
design. 

Ensuring 90 per cent of projects are 

rated as partial gender 

mainstreaming (moderately 

satisfactory = 4) or better on 

completion – TBD 

Completion: 
- Target 90 per cent of projects are rated as 

partial gender mainstreaming (moderately 
satisfactory = 4) or better;  

- Completion target 60 per cent of projects 
are rated as gender mainstreaming 
(satisfactory = 5) or better.  

- 35 per cent of projects are rated as being 
gender transformative. 

Action area 2: 

IFAD as a 

catalyst for 

advocacy, 

partnerships 

and 

knowledge 

Activities defined but target not set 
Not 
available 

Improved generation 
and use of evidence-
based knowledge on 
gender equality and 
women’s empowerment 

- At least 10 gender-focused knowledge 
management products developed 

- GEWE included in IFAD policy documents 
and at least in the 70% of senior 
management public speeches and 
statements 

- Increase in IFAD visibility on 
gender issues in 
international fora and 
publications; 

- Inclusion in key IFAD policy 
documents and knowledge 
products of references to 
GEWE; 

- Increase in focus on gender 

                                           
73

 The Policy’s Action Area 4 is covered by the 5 R gender action plan to improve gender parity in IFAD led by Human Resources Division 
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management issues in policy dialogue 
and scaling up; 

- Increase in joint initiatives 
on gender-related activities 
with other institutions 
agencies and non-
governmental organizations 
(NGOs). 

Action area 3: 

Capacity-

building of 

implementing 

partners and 

government 

institutions 

Ensuring that at least 90 per cent of 

project designs are rated as partial 

gender mainstreaming (moderately 

satisfactory = 4) or better, that at 

least 50 per cent achieve full gender 

mainstreaming (satisfactory = 5) 

and at least 15 per cent are gender-

transformative (highly satisfactory = 

6) – TBD 

Not 
available 

Capacity of partners to 
address gender issues 
in agriculture and rural 
development 
strengthened 

- Target 25 per cent of projects are rated as 
gender transformative (highly satisfactory 
= 6); 

- 35 per cent of projects are rated as being 
gender transformative. 

- Improvement in gender 
ratings for loan and grant 
portfolio at completion. 

- Resources (human and 
financial) earmarked for 
gender and women’s 
empowerment activities in 
IFAD’s supported projects 
and country programmes 

- Training tools and 
instruments developed or 
revised 

Action area 5: 

Resources, 

monitoring 

and 

professional 

accountabilit

y 

Tracking the share of staff 

costs/time dedicated to gender 

issues – Achieved 

Not 
available 

IFAD’s corporate 
human and financial 
resources, and 
monitoring and 
accountability systems 
fully support gender 
equality and women’s 
empowerment 

Tracking the share of staff costs/time 
dedicated to gender issues 

- Increase in core budget, 
Unrestricted Complementary 
Contributions (UCCs) and 
supplementary funds 
supporting implementation 
of the action plan; 

- Increase in score in annual 
review of IFAD’s 
performance on GEWE. 

 


